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Était-ce la proximité des fêtes de fin d’année ou le  
début des grandes manœuvres pour savoir qui va repré-
senter l’UMP lors de prochaines échéances électorales ? 
D’évidence, tout le petit monde qui participe à 
Votre Ville avait l’esprit ailleurs en composant ce 45ème 
numéro bâclé de décembre 2005. On en vient à regretter 
Patriiiiiiick Lage. 
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P age 4. La Culture au cœur de 
ville. Un titre qui souligne une évi-

dence. Les lieux culturels de Chartres : média-
thèque, cinéma, théâtre, musée… se trouvent 
effectivement concentrés au centre ville. A 
propos des médiathèques, l’ancien Conseil 
communautaire de l’agglomération avait bien 
un projet qui décentralisait les sites mais JPG le 
visionnaire l’a balayé d’un revers de main dès 
son entrée en fonction. Trop cher, trop irréa-
liste. Normal, c’était un projet de la gauche 
tandis que le sien, on allait voir ce qu’on allait 
voir. Un lieu d’abord : un bâtiment prestigieux, 
dixit notre maître, et qui plus est, situé à côté 
d’un parking Q-Park, autre fierté de sa manda-
ture. Rebaptisé Espace culturel, on nous clame 
que ce site fera pâlir de jalousie le monde entier 
«on est loin des médiathèques telles qu’on les 
concevait il y a 15 ans». Pensez donc, une mé-
diathèque contemporaine dans un bâtiment 
kitch de style néogothique et de plus aménagée 
sur sept niveaux, voilà le comble de la moder-
nité et de la fonctionnalité ! Même un archi-
tecte de renom comme Paul Chemetov devra 
subir ce corset à baleines. Le centre ville ayant 
hérité du bijou, qu’adviendra-t-il des bibliothè-
ques existantes ? Seule la bibliothèque de La 
Madeleine subsistera. Pour combien de temps ? 

«La bibliothèque Louis Aragon de La Made-
leine restera où elle est, et ce qu’elle est». Où 
elle est, c’est sûr, la bibliothèque n’étant pas un 
mobile home, mais ce qu’elle est, là, c’est faux 
puisque les disques seront transférés au centre 
ville. Sans les CD, ce ne sera plus le même 
établissement puisque les disques attirent beau-
coup d’amateurs qui devront chercher leur 
bonheur ailleurs. Alors, La Madeleine, biblio-
thèque alibi ? Pensons aussi à tous ces malheu-
reux habitants des quartiers périphériques qui 
devront choisir leurs livres ou leurs CD sur une 
liste informatique, ce sera aussi facile que de 
choisir un billet gagnant à la loterie. Un mot 
pour finir sur les différentes étapes complexes 
du multiplexe Les Enfants du Paradis. Je ré-
sume : la ville achète les murs et le fonds ainsi 
que les parcelles alentour de l’ancien cinéma 
qu’elle démolit. Devenue propriétaire des ter-
rains, elle vend le tout au groupe Eiffage qui 
construit le bâtiment et la coque du cinéma. 
Puis, et ce n’est pas un  gag, Eiffage revend le 
lot à une société civile immobilière qui cons-
truira soixante-quatre logements. Il faut au 
moins avoir fait l’Ecole nationale du cirque 
pour mener à bien une affaire pareille… ou être 
un grand joueur de Monopoly. 

Un seul vœu  
pour Lucé 

L e «présumé innocent» maire de Lucé 
a choisi l’option «J’y suis, j’y reste, je ne 
lâcherai pas ma mairie», en dépit de sa 
double condamnation pour prises illéga-
les d’intérêts, d’une mise en examen pour 
abus de biens sociaux en juin 2003 et 
d’une propension à frauder le fisc, donc 
l’intérêt général. Comment aurait réagi 
Jean Moulin, en son temps, face à une 
telle violation de l’esprit républicain ? 
N’en doutons pas, l’homme, dont le por-
trait trône dans la salle du Conseil, aurait 
tout fait pour expulser celui qui discrédite 
nos institutions municipales. Aux postes 
du pouvoir, il n’y a pas de place pour les 
voyous. Un seul vœu pour 2006 : que 
souffle le vent de la «karchérisation».  
 

Claude Joly 

La politique, 
c’est le goût de l’avenir 

 

Q uelques lecteurs de L’Aiguillon jugent 
son ton parfois agressif, notamment 

dans la critique de certains élus (Morland, 
JPG). Ils nous formulent le reproche fait aux 
politiciens en général qui parlent une «langue 
de bois», qui sont prêts à tout pour enfoncer 
l’adversaire, qui ne reconnaissent jamais les 
actions positives de l’équipe d’en face.  

Après les élections, de nouveaux élus sup-
priment ou débaptisent les lieux mis en place 
par leurs prédécesseurs. Les batailles politi-
ques sont si rudes, que des cicatrices profon-
des subsistent longtemps, certains hommes 
politiques sont aigris et gardent des rancunes 
sévères à l’égard de leurs contradicteurs. Le 
débat politique est souvent empoisonné, il 
finit par lasser et décourager le citoyen qui se 
détourne de tout engagement.  

Energies Citoyennes n’échapperait donc 
pas à ce piège ? Pourtant, à l’inverse, nos 
objectifs sont de réhabiliter la politique, de 
faire de la politique autrement et de susciter le 
débat. Faut-il adoucir notre trait, adopter un 
ton très modéré dans nos critiques ? Doit-on, 
comme on l’observe chez certains élus, éviter 
de prendre des positions tranchées, essayer de 
séduire un maximum d’électeurs, surtout ne 
pas déplaire, ne pas choquer, rejoindre la 
foule des citoyens moulés dans la pensée 
unique, le consensus mou ? 

Eh bien non ! Nous ne serons pas consen-
suels, nous voulons bien essayer de rassem-
bler, mais pas au risque de perdre notre âme. 
C’est que l’analyse que nous faisons de l’évo-
lution de la société nous renforce dans nos 
convictions : nous sommes de plus en plus 
gouvernés par des politiciens sans scrupules 
dont les objectifs sont davantage tournés vers 
le prestige du pouvoir et les avantages pécu-
niaires qui vont avec. Rappelez-vous les aug-
mentations importantes des indemnités de nos 
ministres, de même que celles du maire de 
Chartres et de ses adjoints votées en début de 
mandat. Ceci est d’autant plus indécent que 
les chômeurs et travailleurs pauvres sont de 
plus en plus nombreux.   

Au risque de passer pour  moralisateurs, il 
est urgent de réclamer un minimum de morale 
dans les affaires publiques. «Lorsque nous 
réclamons la démission du maire de Lucé, ce 
n’est pas à l’homme que nous nous attaquons, 
mais à l’élu qui trahit la confiance des ci-
toyens», rappelait Gérard Leray lors du 
concert de soutien à L’Aiguillon le 22 novem-
bre 2005 à Lèves. Le nombre d’affaires de 
prises illégales d’intérêts est bien trop impor-
tant pour être minimisé. Il faut rappeler qu’au 
plus haut niveau de l’Etat, les époux Chirac 
n’ont pas donné le bon exemple. La tentation 
est grande pour le citoyen moyen de 
conclure : tous pourris ! Pour qui s’intéresse 
un peu à la politique, on ne peut pas être ten-
dre avec ceux qui profitent de leur situation 
de pouvoir et découragent tout esprit de parti-
cipation citoyenne. 

«La politique c’est le goût de l’avenir*». 
C’est justement cet avenir qui nous préoc-
cupe, Il s’agit de promouvoir un type de poli-
tique plus respectueux des citoyens et de l’en-
vironnement, une politique qui prenne certes 
en compte les règles du marché mais qui n’ac-
centue pas les inégalités et n’épuise pas les 
ressources de notre planète. Nous devons 
résister au cynisme ambiant et dénoncer fer-
mement. 

Denys Calu 
 

* Jean-Claude Guillebaud, 
La force de conviction, Seuil, 2005. 

Rem arquable jugement rendu le 
9 décembre 2005 par le président du tribunal correc-
tionnel d’Orléans, Philippe Duval-Molinos, tant par 
sa valeur sociale que par sa rigueur juridique. Non 
seulement parce qu’il relaxe les 49 prévenu-e-s pour-
suivi-e-s (dont nos copines Marie-France Woizard et 
Mauricette Girard) pour «dégradation de bien d’autrui 
en réunion», mais aussi parce qu’il argumente scienti-
fiquement sa décision. 

 
Contrairement à ce que prétend Jean-Pierre 

Gorges, député-maire de Chartres, le tribunal ne fonde 
pas son argumentation sur le principe de précaution 
inscrit dans la Charte de l’Environnement de la Cons-
titution française (qu’il se vante de ne pas avoir voté, 
lire l’article de Mauricette Girard sur le CM de Char-
tres, page 4), mais sur celui de l’état de nécessité 
(«n’est pas pénalement responsable la personne qui, 
face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-
même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire 
à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s’il y a 
disproportion entre les moyens employés et la gravité 
de la menace», article 122-7 du Code pénal). Si nul 
n’est censé ignorer la loi, un législateur encore 
moins… 

 

Le tribunal rappelle que si la justice n’a pas à 
statuer sur une controverse scientifique (pour ou 

contre les OGM), il entend écouter tout argument utile 
à la détermination du danger imminent et donc de 
l’état de nécessité des faucheurs. Ce faisant, il tance 
sévèrement Monsanto et le Ministère public qui se 
sont abstenus de répondre à l’argumentation détaillée 
développée par les prévenus ou de produire des témoi-
gnages contradictoires. 

 

Le procès a établi que le but des essais en plein 
champ était commercial, contrairement à ce qu’avait 
déclaré Monsanto au ministère de l’Agriculture, qui a 
autorisé «la dissémination volontaire dans l’environ-
nement». Était clairement visée par le plaignant l’ins-
cription au Catalogue Officiel des Semences, le maïs 
GM cultivé sur les parcelles détruites par les fau-
cheurs. Où l’on voit que la sacro sainte RECHERCHE 
se limiterait à celle du profit maximum. En outre, les 
agriculteurs, propriétaires des terres et employés par 
Monsanto, ne se sont curieusement pas constitués 
partie civile. L’on se réjouit de savoir que des paysans 
n’ont pas subi de préjudice. 

 

De plus, le tribunal invoque le principe de 
subsidiarité pour fonder le droit national sur le droit 

international du protocole de Carthagène, européen du 
Traité d’Amsterdam, voire de la directive 
n°2001/I8/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire 
d’organismes génétiquement modifiés dans l’environ-
nement, imparfaitement transposée en droit français. 
Que ceux qui n’ont juré que par le défunt Traité Cons-
titutionnel européen commencent par appliquer les 
traités économiques existants. Sur le danger actuel et 
imminent, il n’y a aucun doute puisque même les or-
ganismes d’État, telles que la commission du génie 
biomoléculaire, l’Assemblée Nationale dans divers 
rapports, s’accordent pour reconnaître l’inévitable 
risque de contamination de l’environnement, de 
«diffusion incontrôlée de gènes modifiés» par les 
OGM cultivés en plein champ. Ce n’est pas un hasard 
si, malgré toutes les précautions recommandées, les 
assureurs refusent de prendre en charge le risque de 
pollution occasionné. 

 
A l’arrivée, le tribunal relaxe sur le plan pénal 

tous les prévenus mais, considérant que l’état de né-
cessité ne supprime pas la responsabilité civile, octroie 
à Monsanto à peu près 6.000 euros (au lieu des 
390.000 euros demandés !). Evidemment, le Ministère 
public et Monsanto ont fait appel. 

 
Philip Lafeuil 

Relaxés ! 

Le Café Politique  
d’Energies Citoyennes revient ! 

 

Samedi 21 janvier 2006  
au café chartrain L’Escalier  

(1 rue du Bourg, en bas de la rue des Ecuyers) 

Battre la droite 
Pourquoi, comment  

et avec qui ? 
 

De 17 à 18 heures 30 

(la suite page 2) 

SOMMAIRE 
Sauvons les Vauroux ! p.3 

EC au CM p.4 
Les clés du système Morland p.5 

Un Indien président de Bolivie p.7 
L’eau, bien commun p.8 

Par votre vil Alain Patelin  



- L’Aiguillon N° 59 p.2 - janvier 2006 - Imprimerie Chartres Repro. http://www.energies-citoyennes28.org 

Le  9 décembre, 49 faucheurs volontaires 
d’OGM ont été relaxés par le tribunal  

correctionnel d’Orléans. Aussitôt, le ministère 
public (représentant le peuple français !) et la 
firme multinationale Monsanto ont interjeté appel. 
 
 

Après le moratoire sur la culture OGM voté par 
les Suisses, et la volonté affichée par l’Autriche d’or-
ganiser le débat public au niveau européen, l’on peut 
se demander si le petit juge d’Orléans qui a relaxé les 
49 faucheurs volontaires n’a pas précipité les intérêts 
de la France et des industries chimio-alimentaires. 
Sans oublier que la majorité socialiste de la région 
Centre a encore une fois perdu l’occasion de prendre 
une position politique, non seulement courageuse, 
mais également juteuse électoralement.  

 
 Que n’a-t-elle voté cette motion contre les 

OGM présentée le 27 octobre 2005 (le jour de l’ou-
verture du procès des faucheurs) par les élus com-
munistes en séance du Conseil Régional ? Ça aurait 
eu de la gueule que le «Centre»* se déclare symboli-
quement contre les OGM sur son territoire (même si 
notre région subventionne l’INRA, organisme public 
de recherche agronomique, qui cultive sans état 
d’âme des tilleuls OGM dans l’Orléanais). 

 

Maintenant, pour justifier leur choix et ne pas 
paraître à la ramasse, je souhaite bien du plaisir à 
nos élus socialistes régionaux (ce n’est pas que les 
écolos soient contre la récup’, mais revendiquer le 
succès d’une bataille au moindre coup risque de faire 
jaser). Sur un autre registre, j’adresse mes condo-
léances aux parlementaires socialistes qui ont voté la 
loi dont un article souligne «le rôle positif de la coloni-
sation». Enfin, je plains les députés estampillés rose 
au poing qui se sont frileusement abstenus lors du 
projet de loi sarkosien renforcant la vidéosurveillance, 
sous prétexte de lutte contre le terrorisme. A tous ces 
gens, je vends une paire de rames en excellent état 
parce que n’ayant jamais servi. Écrire au journal qui 
transmettra. 

 
Philip Lafeuil 

 
 PS : L’arrêt de relaxe des «49» faucheurs  
est en ligne sur le site d’Energies Citoyennes. 
 
* Liste des 22 régions européennes signataires de la charte 
anti-OGM : Aquitaine, Bretagne, Burgenland, Dhrama, Emi-
lie-Romagne, Euskadi, Haute-Autriche, Highland and 
Islands, Ile-de-France, Kavala, Latium, Limousin, Marches, 
Pays de Galles, Poitou-Charentes, Province de Bolzano, 
Salzbourg, Sardaigne, Schleswig-Holstein, Styrie, Toscane, 
Xanthi. 

 
(Suite de la Une) 

 
 Page 6. Tédé : ne suivez pas Laflèche. Pour son 
dernier devoir de l’année, Tédé s’est coupablement relâ-
ché. Passons sur le «message» toujours aussi gnan-
gnan pour en arriver à l’orthographe, véritable talon d’A-
chille de notre artiste. Au fil des bulles, on note 
«boursouflé» écrit avec deux f, «bercés par par» (sans 
doute un parparisme), «je peux» sans x. Pour toutes ces 
fautes, nous sommes obligés de l’enguirlander sévère-
ment. A noter toutefois dans la première bulle, une 
image d’une fulgurance telle qu’elle ne peut être que 
l’expression d’un vrai poète : «boursouflé de bonheur». 
Moi, homme de peu, je savais qu’on pouvait par exem-
ple avoir le visage boursouflé à la suite d’une piqûre de 
guêpe ou à la suite d’une crise d’urticaire mais un 
«monde boursouflé de bonheur…» Naïvement, je pen-
sais même, au contraire, que le bonheur embellissait… 
Eh bien non, il peut enlaidir. Et si c’était le style de Tédé 
qui était boursouflé ? 
 

 Page 10. Des idées originales de cadeaux. Dans 
les idées originales de cadeaux à offrir que propose l’Of-
fice de tourisme de Chartres, j’ai été tétanisé par la figu-
rine censée représenter Jean Moulin. Quelle horreur ! 
J’adore pas. Comment représenter ce personnage histo-
rique par une statuette où il apparaît contrefait, de guin-
gois avec une balle de golf à la place du nez ? C’est la 
deuxième mort de Jean Moulin. 
 

 Page 20. Cinquième baisse consécutive des taux 
de la fiscalité… Laissons de côté cette exclusivité lo-
cale, explicable et expliquée dans les pages de ce nu-
méro de L’Aiguillon. A part cette ritournelle, qu’apprend-
on de réellement surprenant dans cet article ? Que le 
mot épargne est du genre masculin «avec mon épargne 
dégagé». C’est nouveau, ça vient de sortir, aurait dit 
Coluche. Autre surprise : à propos de la taxe d’habitation 

et de la taxe foncière il est écrit : «Voilà très sommaire-
ment ce calcul, d’autres périmètres rentrent en jeu…».  
Périmètres ou paramètres ? Parents, ne laissez pas vos 
enfants lire Votre Ville, vous risquez de voir leur niveau 
en français baisser très rapidement. 
 

 Page 28. Rénovation du quartier de La Made-
leine : les habitants consultés. Voilà une parfaite illus-
tration de ce qu’est la démocratie à Chartres. On ap-
prend que, dans le but d’assurer «une gestion de proxi-
mité», un groupe de réflexion composé d’habitants de La 
Madeleine s’est réuni en octobre dernier sur le projet de 
rénovation du quartier. Et combien étaient-ils ces indigè-
nes de La Madeleine pour cogiter sur l’avenir du quar-
tier ? Une quinzaine pour une population estimée à 
10.000 âmes. Comment ont-ils été choisis ? Mystère. Et 
en plus, la première réunion ayant eu lieu en octobre 
2005 et les travaux devant débuter en janvier 2006, il va 
falloir qu’ils réfléchissent très vite. Amis démocrates, 
vous avez dit simulacre ? 
 

 Page 30. Des lycéens chartrains au CERN 
(Centre européen pour la recherche nucléaire) à Ge-
nève. Je ne sais pas s’il est bon pour des lycéens d’a-
voir le CERN sous les yeux. 
 

 Page 32. Un monument De Gaulle bientôt instal-
lé. La nature politique ayant horreur du vide, on débap-
tise la place François Mitterrand et on érige un monu-
ment à De Gaulle. Quand elle ne sait plus à quel saint 
se vouer, la majorité parlementaire se retourne invaria-
blement vers De Gaulle. On rassure son électorat. Mais 
le gaullisme est-il soluble dans le libéralisme ? 
 

 Page 48. Musée des Beaux Arts : avis de  
recherche. Non, nous n’avons pas perdu le Musée. 
Simplement le pauvre en est réduit à faire la manche. 
Dans le deuxième paragraphe on peut lire : «…nous 
souhaiterions que les gens possédant des photogra-
phies, négatifs et plaques de verre aient la gentillesse de 
faire nous connaître leurs trésors». C’est moi pas bien 
comprendre ce pathos. De toute façon moi pas avoir de 
trésor. C’est tout pour ce mois. Grosses bises de fin 
d’année. 
 

Votre vil Alain Patelin 

 

Régression démocratique. Depuis 
plusieurs mois, Gorges organise cons-
ciencieusement la neutralisation de l’op-
position municipale. Non seulement il 
vient d’investir dans un système qui lui 
permet personnellement, grâce à un 
bouton spécial, d’interrompre l’enregistre-
ment des débats du Conseil Municipal 
quand ceux-ci évoluent à son désavan-
tage mais, en plus, les élus de gauche qui 
pouvaient auparavant ré-écouter libre-
ment les bandes magnétiques en mairie 
doivent désormais demander l’autorisa-
tion. 
 

A La Faute. La station balnéaire la 
plus proche de L’Aiguillon (-sur-Mer) 
s’appelle… «La Faute» [C’est sans doute 
la plage la plus freudienne de tout le 
littoral atlantique !]. De «L’Aiguillon» à 
«La Faute», il n’y a qu’un pas (un pont, 
en fait). Est-ce que certains édiles char-
trains, indignes de leurs mandats, rêvent 
encore de pousser L’Aiguillon à la faute ? 
C’est, à coup sûr, ce dont on ne saurait 
douter. Mais il est également certain que 
ce sera peine perdue, COMME 
D’HABITUDE ! 
 

M’Bala M’Bala.  L ’humor is te  
Dieudonné annonce qu’il veut se présen-
ter à la présidentielle de 2007. En mai 
1997, le gourou du mouvement des 
«Utopistes» avait affronté Marie-France 
Stirbois (FN) et Gérard Hamel (RPR) 
dans la circonscription législative de 
Dreux et, l’année suivante, avait failli être 
élu au conseil régional du Centre. En 
décembre 2000, Energies Citoyennes 
l’avait rencontré dans son théâtre de la 
Main d’Or, Paris XIème, afin de jauger la 
crédibilité politique du personnage. Il 
s’agissait aussi de convaincre ce très 
proche des Motivé(e)s toulousains de 
faire venir le groupe Zebda à Chartres 
dans le cadre de la campagne municipale 
de mars 2001. En échange du service, 
Dieudonné avait suggéré, une fois la 
mairie de Chartres conquise, qu’on lui file 
une signature de parrainage pour la prési-
dentielle du printemps 2002. Du coup, la 
mayonnaise n’avait pas pris… 
 

Fuite des nantis. Des fonctionnaires 
qui constituaient la Direction Générale de 
la ville de Chartres lors de la prise de 
fonction municipale de JPG, il ne reste 
plus aujourd’hui que la Directrice géné-
rale des services qui chapeaute l’ensem-
ble et le Directeur de la gestion des ris-
ques urbains. Quatre directeurs généraux 
sur les cinq qui composaient l’équipe 
initiale ont quitté le navire. Comment se 
fait-il que des gens qui, selon la droite, 
sont des nantis et qui ont la chance de 
travailler dans une ville au dynamisme 
exceptionnel éprouvent-ils le besoin d’al-
ler voir ailleurs ? Sans doute n’ont-ils pas 
supporté l’amour étouffant que porte JPG 
aux fonctionnaires. 

Couvre-feu ! 

Points de vente 
 

Mainvilliers :  
le Jourdan (rue de la République). 
 

Lucé :  
le Cosmos (place des Arcades) et 
le Tabac-Presse du Vieux-Puits. 
 

Chartres :  
le Khédive (avenue Jehan-de-
Beauce), la Civette (place du Cy-
gne),le Fontenoy (rue St-Michel), 
Aux Trois J (boulevard Charles 
Péguy), le Balto (place Drouaise), 
la Maison de la presse (rue Noël 
Ballay). 
 
 

Chaque samedi, vente à la criée 
sur le marché de la place 
Billard. 
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Ils ont bossé pour L'Aiguillon 59 : 
 

Alain Patelin, Denys Calu, Claude Joly, Horace Lenain, Jean-Jacques Chatel, Mauricette Girard, Gérard Leray, 
Noël Billard, Philippe Monti, Gabriel Trancart, Dimitri Keltchewsky, Chantal Vinet, Janine Orssaud, O. Dupuy, 
Roger Letertre, Dominique Chéron, Jean Balance ( ), Nathalie Berrier et Christophe Recamier.  

Ça aurait eu de la gueule… 

Longue vie à notre petit cousin 
L’Empercheur, qui vient de naître ! 

Félicitations aux parents : ATTAC Perche ! 
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S acrés nomades, ils arrivent en caravanes, s’ins-
tallent et hop, s’en vont quelque temps plus 

tard. Pas d’activité sédentaire, des boulots saison-
niers, rien qui nécessite l’ancrage sur place. Main-
tenant, ils ont quitté «leur» terrain des Hauts-
Saumons, vue imprenable sur la cathédrale, préca-
rité sans eau ni ombre. Rage de sédentaire sans 
doute, un fossé profond enclot le lieu aujourd’hui, 
les maisons mobiles ne reviendront pas. Pour bien 
souligner que leur passage ici est terminé, le sol 
sur lequel ils n’ont fait que passer est retroussé sur 
les bords montrant encore plus son intérieur et 
interdisant toute nouvelle approche. Comme une 
couche supplémentaire dans ce goût de fortin 
romain, une sorte d’acharnement symbolique, les 
fouilles archéologiques achèvent de retourner la 
surface, le site est secoué au grand air du plateau. 
Tout sera rebouché, la place sera nette. Les noma-
des 
deviennent seulement un souvenir. 

Curieuse, cette volonté d’enfouir plus 
creux pour oublier, de cacher sous le prétexte 
massue du côté pratique, bonne solution dont il 
n’y aurait rien à redire. Moins la raison est solide 
ou avouable, plus elle est ancrée en terre pour 
devenir la meilleure, la seule possible. Idée toute 

calibrée pour les nouveaux conteneurs à ordures 
en ville, dispersés un peu partout. Seul le péris-
cope dépasse, c’est propre, on ne voit presque plus 
rien. C’est fou ce qu’on peut mettre là-dessous. 
Faire disparaître les déchets ainsi évite de se poser 
les questions de leur provenance, de l’origine de 
l’emballage inutile. Cacher protègerait aussi du 
mal de tête. 

Le raisonnement est identique avec les 
voitures. Ces engins n’ont pas vocation à être en 
un lieu plutôt qu’un autre. Plutôt que les garer en 
périphérie de la vieille ville, sur des aires relais, 
quitte à réorganiser des transports en commun, les 
auto-mobiles sont enfouies à proximité immédiate, 
devenues invisibles mais tellement présentes. Ah 
mais, un tel usage a aussi son revers de la grande 
permanence. Le stationnement est dans l’os de la 
ville pour un bon moment. Le bâtiment, enfoncé 
sur plusieurs étages, avec les contorsions de ses 
sorties qui mangent les places Pasteur ou des 
Epars, n’est pas très recyclable dans un futur hy-
pothétique. En surface, il aurait été provisoire, 
convertible. Enterré, il a un parfum d’éternité. 

 

Horace Lenain 
 

PS : au revoir à M. Lesens, piéton, cycliste,  
directeur des services techniques. 

L a piscine des Vauroux (créée en 1973 par 
les deux communes de Lucé et Mainvilliers) 

a-t-elle fermé définitivement ses portes le 1er 
décembre dernier ? La décision finale sera 
prise lors du Conseil communautaire du 18 
janvier 2006 par les 27 élus membres de la 
majorité politique «UMP-UDF-Divers Droites» 
du président Gorges. S’ils votent «comme un 
seul homme», comme ils l’ont fait jusqu’à 
maintenant, les 14 voix des élus communautai-
res de gauche de l’agglomération (6 de Main-
villiers, 4 de Lèves, 3 de Champhol et 1 de 
Luisant) ne seront pas suffisantes pour obtenir 
que les travaux nécessaires soient faits, afin 
que cette piscine puisse continuer à vivre. 
C’est un drame pour tous les usagers (familles, 
scolaires, sportifs…). C’est un drame pour 
l’ouest de l’agglomération et c’est également 
une nouvelle illustration de la méthode et des 
choix politiques du président de l’aggloméra-
tion. 
 

Acte 1. Le 5 juillet 2004, le président 
Gorges présente au Conseil communautaire 
une délibération proposant la création d’un 
complexe aquatique d’un coût de 40 millions 
d’euros «et le maintien en activité de la pis-
cine des Vauroux, selon de nouvelles mo-
dalités de fonctionnement…». Dubitatif sur la 
capacité financière de l’agglomération à sup-
porter un projet d’un tel niveau financier (sans 
porter le droit d’entrée à un niveau prohibitif), 
Jean-Jacques Chatel, maire de Mainvilliers, 
demande que soit réalisée une prospective 
financière afin de s’assurer que ce scénario est 
viable. Refus du président. Le doute s’installe 
chez les élus qui souhaitent qu’un pôle nauti-
que complémentaire du futur centre nautique 
perdure à l’ouest de l’agglomération. 

 

Acte 2. Le 2 décembre 2005, nous ap-
prenons par la presse que la piscine des Vau-
roux est fermée pour raison de sécurité à 
cause de la fragilisation du faux plafond et de 
la charpente. Très rapidement, les dirigeants 
de la Communauté d’agglomération parlent de 
fermeture définitive des Vauroux alors qu’on 
ne dispose d’aucune expertise sur l’état réel de 
la charpente, mais seulement un rapport de 
l’APAVE (bureau de contrôle) de 2004 men-
tionnant un «contrôle de la structure métallique 
des combles» et qu’un «grattage et une pein-
ture des combles ont été réalisés». Ces diri-
geants annoncent un coût de 4 millions d’euros 
et 18 mois de travaux, alors que la dépose du 
faux plafond ne demande pas plus d’un mois 
et qu’on n’a aucun chiffrage sur la réfection de 
la toiture ! Notre inquiétude grandit.  

 

Acte 3. Est ensuite adressée, avec le 
dossier du Conseil communautaire du 16 dé-
cembre 2005, une délibération proposant la 
fermeture des Vauroux sans qu’il soit précisé 
s’il s’agit d’une fermeture provisoire ou défini-
tive… En séance, le président Gorges affirme 
que l’état actuel de la piscine est la consé-
quence d’un manque d’entretien par les com-
munes de Lucé et Mainvilliers avant 2001. En 
même temps, il fait distribuer un dossier dans 

lequel figure un rapport de l’APAVE de 2004 
disant que «le processus de corrosion est 
entamé, cependant l’ossature principale 
peut être considérée globalement en assez 
bon état» ! Les rapports ne seraient-ils là que 
pour faire sérieux ? Notre inquiétude se trans-
forme en colère. Accuser ses prédécesseurs 
pour justifier une fermeture qui ne se justifie 
probablement pas. Peut-on être plus malhon-
nête ? 

 

Acte 4. Toujours lors de la séance du 
16 décembre, la plupart des élus de gauche 
protestent et évoquent l’aspect social et le ca-
ractère structurant pour l’ouest de l’agglo de 
cette piscine. Le Président propose alors de 
redonner la piscine… à Mainvilliers, alors 
qu’elle appartenait précédemment également à 
Lucé et que les deux communes totalisent à 
elles deux trois fois plus d’habitants (et donc 
de moyens financiers) que la seule commune 
de Mainvilliers ! La proposition est tout simple-
ment inacceptable parce que contraire à l’es-
prit d’intercommunalité qui a pour vocation de 
mutualiser les recettes et les dépenses. Les 
recettes le sont : la taxe professionnelle est 
touchée par l’agglomération ; les dépenses 
pour les équipements publics d’agglomération 
doivent donc l’être également ! Et une piscine 
ne peut-être qu’un équipement d’aggloméra-
tion. A la malhonnêteté (intellectuelle) s’ajoute 
le cynisme… Notre colère grandit. 

 

Nous voici en attente du dernier acte qui 
aura probablement lieu le mercredi 18 janvier 
prochain. Le président Gorges a effectivement 
annoncé la tenue d’une séance extraordinaire 
du Conseil communautaire sur ce sujet. Pour 
prendre une décision de cette importance, 
devrait être mis à la disposition des élus com-
munautaires un dossier suffisamment étayé. 
Mais nous doutons qu’il en soit ainsi. C’est 
pourquoi nous avons demandé un devis à une 
entreprise spécialisée. Pour enlever la totalité 
de la charpente et réaliser une toiture chaude 
(préconisée pour ce type d’établissement), 

celui-ci se monte à 200.000 euros, soit 
1/200ème du coût du centre nautique. Et il faut 
savoir qu’il s’agit là d’un coût maximum pour 
permettre la réouverture de la piscine. En effet, 
il est probable que seule une partie de la char-
pente est à changer. Certes, d’autres travaux 
pour mise aux normes (autres que liées à la 
toiture) seront à réaliser, mais la réouverture 
de la piscine n’est pas conditionnée par eux. 
Leur niveau sera par ailleurs fonction de l’acti-
vité envisagée sur ce pôle nautique des Vau-
roux. Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il 
a la rage. Quand on veut tuer sa piscine… A 
vous de juger ! 

 

En ce qui nous concerne, nous ne pou-
vons envisager l’ouest de l’agglomération char-
traine sans pôle nautique. C’est pourquoi, nous 
demandons solennellement au président de 
l’agglomération et aux élus de sa majorité poli-
tique de respecter le vote émis le 5 juillet 2004. 

 

Les élus signataires : 
Nicolas André (Lèves), Nicole Audebert 
(Mainvilliers), Jean-Jacques Baudin (Chartres), 
Anne-Marie Biney (Mainvilliers), Monique Bou-
let (Lèves), Philippe Brette (Lèves), Jean-Marc 
Brulard (Luisant), Jean-Jacques Chatel 
(Mainvilliers), Denise Dubois-Ludovico 
(Mainv i l l i e rs ) ,  Domin ique  Edmond 
(Mainvilliers), Bernard Farion (Chartres), Pierre 
Ferrand (Mainvilliers), Claude Foulon 
(Mainv i l l ie rs) ,  Jean-Marc  Gauth ier 
(Mainvilliers), Mauricette Girard (Chartres), 
Roger Goudet (Luisant), Claude Gougis (Le 
Coudray), Claude Joly (Lucé), Gérard Prier 
(Luisant), Didier Herche (Champhol), Patrick 
Lefrançois (Mainvilliers), Sylvie Legendre 
(Mainvilliers), Denise Lépine (Mainvilliers), 
Philippe Levalet (Mainvilliers), Daniel Mazzolé-
ni (Mainvilliers), Philippe Méry (Chartres), Do-
minique Padois (Chartres), Lise Pouthier 
(Lèves), Jean-Pierre Pradeau (Mainvilliers), 
Laurent Rabaté (Chartres), Jean-Pierre Res-
choeur (Lèves), Noël Robert (Mainvilliers), 
Xavier Roux (Lucé), Brigitte Santerre 
(Chartres), André Taillandier (Champhol), 
Françoise Vallet (Chartres), Gratien Vergnes 
(Lucé), Chantal Vinet (Chartres). 

Piscine des Vauroux 
D u  d o u t e  à  l a  c o l è r e 

St-Prest recalé ! 
 

21 octobre 2005, le Conseil communautaire de Chartres Métropole examine la  
demande d’adhésion de la commune de St-Prest à Chartres Métropole. Le prési-
dent Gorges la fait capoter.  
 

 Jean-Jacques Chatel, maire de Mainvilliers : «Je pense qu’il faut émettre un avis favorable…». 
 Jean-Pierre Reschœur, maire de Lèves : «Les délégués lévois sont les voisins des habitants de St-Prest 
et sont évidemment également favorables à l’entrée de la commune qui est un peu isolée». 
 Christian Gigon, maire de Champhol, plus tiède : «…aujourd’hui, il faut avoir une dynamique. (…) Je 
souhaiterais qu’on puisse avoir des négociations avec les syndicats et les communautés de communes déjà 
constitués (…) ne pas attendre 10, 15 ans (…) que la Communauté d’agglomération soit véritablement un 
périmètre défini et viable». 
 Michel Teilleux, pote à JPG : «…je ne soutiens pas aujourd’hui la demande de St-Prest à l’adhésion de 
Chartres métropole, mais si, dans six mois, les 38 autres communes* font la demande, personnellement, je 
serai favorable à cette adhésion». 
 Jean-Pierre Gorges : «…je ne suis pas du tout favorable à l’intégration de St-Prest. Je crois plutôt à un 
mouvement massif un jour (…). Je propose à St-Prest de se rapprocher de la communauté de communes qui 
est plus en adéquation au niveau territoire de sa situation, que ce soit en démographie, en implantation, en 
mode de vie, c’est l’Orée de Chartres. (…) Aujourd’hui, je pense que ce serait une erreur stratégique d’a-
grandir cet espace de l’agglomération par la jonction de St-Prest». 

 
 

* Michel Teilleux, encore aveuglé par la colère d’avoir 
été déboulonné de son poste de président de la Chambre 
de Métiers par Michel Cibois, artisan à… St-Prest, se 
mélange les pinceaux : les 38 communes auxquelles il fait 
référence sont membres du Syndicat Mixte d’Etudes et 
de Programmation (SMEP), dont les sept communes qui 
composent Chartres Métropole. Il aurait dû faire la 
soustraction 38 - 7 - 1 (St-Prest), soit trente…  

 

Gîte en eaux troubles 
 

Jean-Pierre Gorges, pendant la même séance du Conseil 
communautaire, au sujet de «l’installation de trois caméras desti-
nées à sécuriser la zone économique de Lucé (abords du terrain 
des gens du voyage), le terrain des gens du voyage, la déchette-
rie» : «…vous savez, à chaque fois qu’il y a une caméra, 
les gens du voyage se tiennent tranquilles. A la limite, 
si vous mettez quelque chose de factice, ça les calme. 
Ils n’aiment pas ça.  
 

(PV, page 97). 

Le final du débat  
en apothéose 

 

Chatel (au président Gorges) : «…si vous étiez 
d’accord dans la mesure où [le maire de St-
Prest] est dans la salle, peut-être qu’il serait 
intéressant qu’il puisse nous donner son avis sur 
la question». 
Gorges : «M. Chatel, ce n’est pas digne d’un 
maire ce que vous venez de dire (…) vous savez 
très bien que dans un Conseil, le public ne doit 
pas intervenir ». 
Chatel : «Il suffit d’arrêter la séance». 
Gorges : «Une fois de plus, vous perturbez le 
débat. Vous n’avez pas le droit de faire ce type 
d’intervention (…) je vous garantis que ce n’est 
pas la démocratie…». 
Avis défavorable sur la demande d’adhésion 
de St-Prest : 27 voix pour, 12 voix contre, 2 
abstentions.  
Procès verbal du Conseil communautaire du 
21 octobre 2005, pages 102 à 109. 

Signez la pétition électronique. Habitants de  
l’agglomération chartraine, nous vous invitons à signer la 
pétition en ligne sur le site Energies Citoyennes, qui réclame 
la remise en état de la piscine des Vauroux en vue de sa 
réouverture, pour le respect des droits de milliers d’usagers 
et de citoyens. La communauté d’agglomération Chartres 
Métropole, présidée par le député-maire de Chartres, doit 
tenir ses engagements, au nom du Service Public  

(www.energies-citoyennes28.org). 

E n t e r r e m e n t 
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 «Comment la municipalité 
gère votre argent» 

 

C ’est le titre accrocheur et payant - politiquement - d’une plaquette distribuée à tous les Chartrains 
par JPG. Dedans, on vous raconte que les finances de la Ville relatives à l’exercice 2004 sont 

dans le vert, résultat d’une gestion remarquable. Encore heureux qu’elles sont saines !  
Gorges n’a manifestement pas envie d’expliquer que la prospérité chartraine provient de la 

Communauté d’agglomération, dont il est par ailleurs le président, et qu’il considère comme une va-
che à lait ou une simple mère porteuse de son fœtus favori. La preuve en est que JPG refuse de 
baisser la fiscalité intercommunale (taxe professionnelle), alors qu’il se gargarise de la diminution 
des taux de la fiscalité communale (taxes d’habitation et sur le foncier bâti).  

Pour la période 2002-2008, grâce au règlement financier imposé par Gorges 1er peu de temps 
après son accession au pouvoir, la ville centre aura touché un pactole de plus de 111 millions d’eu-
ros en provenance de Chartres Métropole. De quoi investir sans effort pour les intérêts des seuls 
Chartrains. Merci aux habitants de Lucé, Lèves, Champhol, Le Coudray, Mainvilliers et Lui-
sant d’afficher tant de solidarité ! 

Quid alors des comptes de Chartres Métropole comme par hasard gérés à mi-temps par le 
directeur financier de la commune de… Chartres ? C’est justement le problème. Pour 2008, le ratio 
dette/épargne brute* du budget principal de l’agglo dépassera 14 années. Idem pour le budget an-
nexe des transports urbains. Mais Gorges s’en fiche comme de sa première chemise. La loi électo-
rale actuelle le dispense de passer devant les électeurs de l’agglo et de subir leur sanction. Pour 
rempiler, il peut se contenter de séduire une majorité de Chartrains. 

 

 * Lu dans le document «Débat d’orientations budgétaires», de novembre 2005, page 
13 : cet indicateur permettant d’apprécier la capacité dont dispose une collectivité pour rem-
bourser sa dette «est considéré comme satisfaisant lorsqu’il est inférieur à 8 ans, inquiétant à 
compter de 12 ans et dangereux au-dessus de 15 ans».   

Conseil Municipal  
de Chartres  

du 15 décembre 2005 
Délibération 2. Projet d’implantation  

commerciale de la société Sodichar (Leclerc). 
L’enseigne Leclerc, actuellement installée à Lui-
sant, voudrait se délocaliser à Barjouville. Vous 
vous demandez pourquoi JPG est contre ? Trois 
raisons à cela : 1. Pour protéger le concurrent 
chartrain Carrefour car, à Barjouville, Leclerc 
disposerait d’un terrain plus grand. 2. Pour empê-
cher la perte de taxe professionnelle (Barjouville 
ne fait pas partie de Chartres Métropole). 3. Pour 
que le magasin de meubles d’Eric Chevée (son 
meilleur ennemi de droite) situé dans la zone com-
merciale de «Barjou» ne profite pas de la venue de 
Leclerc… Les élus Energies Citoyennes choisis-
sent de s’abstenir. En plus, les grandes surfaces 
font partie intégrante d’un système productiviste 
prédateur socialement et écologiquement, à utili-
ser avec modération ! Elles participent grande-
ment aux dérives de notre société de consomma-
tion. Les circuits courts, du producteur au 
consomm’acteur, doivent être encouragés. D’au-
tres façons de consommer et de vivre restent à 
créer. 

 
Délibération 10. Subvention d’équilibre 

attribuée au CCAS. Depuis 2001, le Centre  
Communal d’Action Sociale a été «municipalisé» 
et englobé dans une logique de «services à la po-
pulation». Rappelons qu’à l’origine, ces structures 
ont été mises en place par souci d’équité et de 
solidarité envers les populations en difficulté so-
ciale et économique. Une remarque de l’opposant 
Laurent Rabaté sur l’augmentation du nombre de 
Rmistes donne l’opportunité au maire de défendre 
son idéologie en matière de social : «Arrêtez de 
faire peur aux gens ! Non, la misère sociale 
n’existe pas ! ». Et d’ajouter que le nombre de 
réfugiés accueillis ne peut être un critère pour 
mesurer la misère en France : « la France ne 
pourra accueillir toute la misère du monde !» 
rajoute-t-il. Nous sommes dans le déni et l’aban-
don des couches sociales fragilisées, cassées et 
fracassées par l’économie de marché, qui se re-
trouvent au chômage ou dans des boulots précai-
res dont elles devront se satisfaire. 

 
Délibération 21. Subvention de 428.000 

euros à l’Office de tourisme. Ce dernier est un 
outil au service de la promotion de  la ville. Il faut 
que Chartres soit un centre de rayonnement,  dans 
tous les domaines : culture sport, gastronomie, 
économie… En partenariat avec la commission de 
«l’animation et les relations avec les associa-
tions», il est utilisé pour créer des événements : 
promouvoir les fêtes (de la Lumière, du Parfum, 
de l’Eau), fabriquer du lien social entre les habi-
tants, inventer des animations (semaine Henri IV, 
soirées estivales), mettre en valeur un kit de spé-
cialités chartraines (gastronomie), renforcer l’i-
mage de marque de la ville autour d’un slogan 
«Chartres, Capitale de la Lumière et du Parfum», 
organiser des expositions, des salons, des congrès 
pour attirer la clientèle du tourisme d’affaires… 
Depuis 2002, la subvention municipale a presque 
doublé. La cible clairement visée est la classe 
socioprofessionnelle détentrice d’un pouvoir d’a-
chat élevé. L’Office du tourisme est donc instru-
mentalisé. Il dégage ses «phéromones» au service 
d’une ville paillettes brillant de tous ses feux pour 
attirer les touristes privilégiés qui ont les moyens, 
alors que les budgets sociaux ont été réduits d’an-
née en année. Chartres, la ville du fric… et il faut 
le faire savoir. Nous nous opposons à cette politi-
que artificielle de marketing et à cette appropria-
tion. 

 

Délibération 28. Personnel : modification 
du tableau des effectifs. La ville de Chartres 
compte 824 emplois à plein temps, mais non oc-
cupés par 824 personnes, avec des temps partiels. 
Les trois quarts sont des emplois statutaires de la 
fonction publique et le quart restant des emplois 
non statutaires : des contractuels (essentiellement 
des cadres), des vacataires en CDD, en fonction 
des besoins et objectifs de la ville. Effectivement, 
la municipalité restructure ses services : au nom 
d’une meilleure gestion, la flexibilité, la mobilité, 
l’adaptabilité sont mises en place. Les emplois 
non statutaires sont-ils en augmentation ? C’est ce 
que suppose l’opposition. Alors, le maire se lâche 
et nous assène son discours «Démocratie libé-
rale» : «La France a deux fois plus de fonctionnai-
res (ça y est, le mot est lâché !) que les autres 
pays européens. C’est un échec patent ; pour faire 
du public, on n’a pas besoin d’autant de fonction-
naires, juste pour certains services régaliens. On 

construit deux France : des personnes qui ont un 
statut protégé, comme les fonctionnaires, et les 
autres qui ne l’ont pas ; C’est injuste…». Par ser-
vices régaliens, il faut entendre armée, police, 
justice. Le reste relève de l’économie de marché ! 
Comment,  Monsieur le maire, vous constatez que 
l’inégalité se creuse de plus en plus à l’intérieur de 
notre pays ? La novlangue libérale explique que 
«par souci d’équité, il faut aligner le public sur le 
privé, donc supprimer ses privilèges». Bien sûr, 
c’est une façon de dresser une partie du pays 
contre l’autre, déclarée «honteusement favorisée» 
et de faire passer ce message dans l’opinion. Evi-
demment, nous n’approuverons pas une telle déli-
bération. 

 
 Délibération 20. Pôle de compétitivité. 
Qu’est-ce que c’est que cette nouvelle usine à 
gaz qui nous tombe des  hautes sphères économi-
ques et de l’Etat ? Il s’agit : 
- d’approuver le contrat-cadre entre l’Etat, les 
collectivités territoriales (dont la ville de Chartres) 
et le pôle de compétitivité cosmétique dénommé 
«Sciences de la beauté et du bien-être» (!!!), 
- d’approuver la convention d’objectifs liant la 
ville de Chartres et l’association «Cosmetic Val-
ley» qui va gérer le pôle, prévoyant le versement 
pour 2006 d’une subvention de 40 000 euros, 
- d’être le premier pôle mondial dans le domaine 
de la parfumerie cosmétique, 
- de développer l’image de marque de la Cosmetic 
Valley et être porteur du «made in France» et du 
luxe français, etc. 
Au nom du principe de précaution, les élus  
d’Energies Citoyennes ont voté contre (et aussi 
pour d’autres raisons qui seront développées 
dans L’Aiguillon prochain), provocant ricane-
ments et sarcasmes de la part des autres 
conseillers et cette réflexion du maire : «Bien 
sûr, il y a de la recherche !». A la fin du Conseil, 
il m’a rattrapée et interpellée : «A Versailles, 
j’ai voté contre la révision constitutionnelle qui 
intégrait le principe de précaution dans la Charte 
de l’Environnement. Vous voyez, j’avais rai-
son…Vous et les faucheurs, vous bloquez la 
RECHERCHE, madame Girard !». Le problème 
est justement là : accaparer les organismes d’en-
seignement et de recherche au service de l’écono-
mie de marché mondialisée semble être l’enjeu 
principal des pôles de compétitivité. Il faut donc 
s’opposer et nous allons continuer à nous informer 
sur les 67 pôles labellisés par le CIADT (comité 
interministériel à l’aménagement du territoire) ; 
Une enveloppe d’1,5 milliards d’euros, essentiel-
lement versés aux quinze pôles à vocation mon-
diale (la Cosmetic Valley est seulement un pôle 
interrégional), sera consacrée à cette nouvelle 
arme du redéploiement industriel français dans la 
compétition mondiale.  

 
 

Mauricette Girard 

«m oi, ça ne me fait vraiment pas 
plaisir quand quelqu’un doit 

payer l’amende et l’enlèvement ; payer 120 
ou 130 €, c’est quand même difficile. (…) 
contrairement à ce que croient les gens, ce 
n’est pas la police municipale qui vient enle-
ver les voitures. Souvent, c’est parce que 
quelqu’un a téléphoné, parce que la voiture 
gênait qu’il y a une intervention…» (Propos 
tenus par Jean-Pierre Gorges, in procès verbal 
du CM de Chartres du 23 juin 2005, page 92). 

 
 En juin 2005, JPG décide de confier la 

fourrière automobile à une nouvelle entreprise - 
la SARL Chartres Service Auto - «dont l’offre est 
la plus performante» est-il écrit dans la présen-
tation de la délibération. Et l’édile de s’extasier 
pendant le débat : «…là, on utilise le principe 
des délégations de service public. On aime ça, 
ça marche bien, on le fait pour tout. (…) On 
essaye d’avoir des services meilleurs et moins 
chers. C’est ça, gérer !...».  

 

Pourtant, en six mois, les incidents se 
sont accumulés à la rubrique «faits divers» de la 
presse locale : voitures endommagées, documents 
administratifs d'agrément non conformes, verba-
lisation pour non-respect du code de la route et 
injures à policiers nationaux. Si le maire est 
content, en toute logique, à l’heure du lance-
ment d’une nouvelle consultation pour le renou-
vellement de la délégation de service public, la 
société Chartres Service Auto devrait conserver 
le marché… 

C ’est fou comme ils se détestent ces deux 
UMPistes : courant décembre 2005, Jean-

Pierre Gorges a encore dégainé le couteau 
contre Albéric de Montgolfier, président du 
Conseil Général, cette fois à propos du projet, 
soutenu par le Département, de déviation Pru-
nay-le-Gillon/Allonnes qui s’inscrit dans le cadre 
de l’aménagement deux fois deux voies de la 
RN 154.  
 

JPG n’en démord pas : vouloir fluidifier la 
«154» au nord et au sud de Chartres est une 
aberration. Le préalable est la réalisation du 
contournement intégral de l’agglomération, sur 
son versant oriental. Aussi, pour contrarier le 
programme du descendant des célèbres aéros-
tiers, Gorges s’évertue à faire voter des avis 
défavorables à l’enquête d’utilité publique dans 
les différentes instances de son pouvoir local : 
Conseil Municipal, SMEP, Syndicat du Jardin 
d’Entreprises et Chartres Métropole. Pourquoi 
pas mobiliser son Conseil de famille pendant 
qu’il y est ? 

 

Sur le fond, JPG a presque raison. Sauf 
que son projet «perso» de construction d’une 
rocade à péage entre Poisvilliers et l’A11 via 
Nogent-le-Phaye constitue un gros délire. C’est 
sur la forme qu’il a tout faux. Comme à son habi-
tude, il veut tout régenter, y compris les finan-
ceurs de l’aménagement : Etat, Région et Dé-
partement, sans chercher à s’associer avec eux 
pour concevoir un projet global et rationnel ! Et, 
comme un malheur n’arrive jamais seul, le 
«responsable» de l’aménagement à la Commu-
nauté d’agglo s’appelle… Morland. 

 

De toute façon, Gorges et de Montgolfier 
adhèrent à la logique du tout routier et des 
grands travaux pour les lobbies privés ! Foin de 
la pénurie de pétrole à venir, de la pollution au 
CO² et du réchauffement de la planète ! Après 
eux le déluge ! 

 

 Pourquoi ne pas combiner les différents 
moyens de transports (intermodalité) ? Il faut 
rouvrir la voie ferrée Chartres-Orléans, aux 
voyageurs et au fret, développer les transports 
collectifs... 

Fourrière automobile          «Ça marche bien…» 

Gorges veut tout régenter 

«Ni fait ni à faire». 
Trois enseignements à retenir de l’inter-
view de Gorges dans L’Echo du 6 jan-
vier. 1. «Mes opposants, je ne les voit 
nulle part», c’est la preuve qu’il est 
aveugle. 2. A propos des tarifs de sta-
tionnement dans le tunnel Q-Park, «non, 
ce n’est pas cher», c’est la preuve qu’il 
est sourd. 3.  «.. .ce qu’a fait 
Taugourdeau entre Dreux et 
Chartres, c’est ni fait ni à faire» : se 
mettre à dos le clan de l’ancien président 
du Conseil Général, c’est la preuve qu’il 
est  suicidaire... 
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L orsque Jacques Morland rachète, fin 
mars 2000, la société anonyme 

«Imprimerie de l’Indre» (IDI) à Argenton-sur-
Creuse (Indre), celle-ci affiche une rentabilité excel-
lente. Pourtant, l’affaire a mis longtemps à trouver 
son repreneur. En effet, derrière l’apparente prospé-
rité commerciale, les savoir-faire et la qualité du 
portefeuille clients, tous les professionnels de l’im-
primerie connaissent les faiblesses structurelles 
d’IDI : un parc machines d’impression et de façon-
nage vétuste et un effectif de quarante salariés dont 
la moyenne d’âge dépasse les cinquante ans. Ce 
pourquoi Jacques Morland décide de mettre le grap-
pin dessus (pour un montant de presque huit millions 
de francs, intégralement emprunté à la SNVB et à la 
BRO  - deux filiales du groupe CIC - via la holding 
HACI) en faisant le pari que les difficultés futures 
d’IDI ne choqueront personne quand il aura sucé 
l’entreprise jusqu’à la moelle… 

 

Comment Morland s’y prend-il ? De cinq 
façons, d’après le comité d’entreprise. Primo, en 
essayant de faire payer par IDI les factures de maté-
riels ou de matières premières d’autres sociétés du 
groupe Morland. Deusio, les rares fois (en moyenne 
une fois par mois) que Morland se rend sur le site 
d’Argenton, ce n’est pas pour diriger l’entreprise 

mais pour se faire rembourser ses notes de frais 
(carburant, hôtels, restaurants…). Tertio, d’octobre 
2000 à mars 2003, Morland est salarié d’IDI, comme 
conseiller technique, évidemment un emploi fictif… 
Quarto, à partir de mai 2000, Morland organise une 
filière d’évasion fiscale vers le Luxembourg, où la 
SA 2000+, dirigée par ses proches, femme et fille, 
fournit des prestations de services virtuelles à IDI. 
Ainsi, chaque mois, des dizaines de milliers d’euros 
partent vers le Grand-Duché, pour alimenter le train 
de vie du clan familial, promu dans la catégorie des 
nouveaux riches. Et pour ne pas attirer l’attention du 
fisc à cause de l’importante des sommes, le verse-
ment est effectué en deux opérations bancaires. 
Cinquo, tant que l’imprimerie dégage des bénéfices, 
plutôt que d’investir, Jacques Morland, sa femme, le 
frère de sa femme et sa fille Edwige se partagent des 
dividendes.  

 

Février 2004, l’Imprimerie de l’Indre agonise, 
la liquidation s’impose. Ah, la maudite crise qui 
ravage le secteur de l’imprimerie et à qui il est facile 
d’attribuer les malheurs de l’entreprise !… Même les 
écritures 2000+ ont été effacées des livres compta-
bles d’IDI ! Pschitt, plus rien ! Heureusement que 
l’ordinateur a une mémoire infalsifiable, lui… 

 

    (A suivre) 

Lecomte n’est pas bon.  
Emmanuel Lecomte, prototype de 
la gauche lucéenne «modérée» (pour 
reprendre l’e pression de L’Echo 
dans son édition du 17 décembre 
2005) ne voit pas pourquoi son 
«radical» de parti s’associerait 
aux manifestations citoyennes 
demandant la démission de Mor-
land vu que c’est lui (illustré par le 
combat fratricide entre Mira et 
Latimier) qui a contribué le plus à 
le porter au pouvoir en 2001… 
 

Débâcle(s). Durant la débâcle 
de mai/juin 1940, les extrémistes 
de droite affûtaient leurs armes 
de futurs «collabos», les gouver-
nants s’affichaient autant impuis-
sants et submergés par les évé-
nements que l’énorme majorité 
des Français, cependant que les 
résistants se comptaient sur les 
doigts des deux mains. L’Histoire 
se répète avec la nouvelle débâ-
cle de novembre/décembre 2005 
à Lucé : les fachos sont toujours 
en embuscade, l’incurie du pou-
voir municipal entretient l’anes-
thésie des habitants. Et, chers 
lecteurs, nous vous laissons le 
soin d’identifier les résistants 
d’aujourd’hui… 
 

Un soir à Bagdad. Jeudi 15 
décembre, les malabars de la 
police municipale jouent les vi-
deurs devant l’entrée de la mairie 
où doit se tenir le Conseil Munici-
pal. Plusieurs barrières métalli-
ques ont été disposées en renfort 
comme rempart à la manifestation 
annoncée. Ne manquent plus que 
les blindés et… les trublions. Au 
bout de l’épreuve de force que lui 

imposent… douze citoyens venus 
assister au triste spectacle de son 
pouvoir corrompu, le maire capi-
tule en proclamant le huis clos. 
Les citoyens avaient fait le pari de 
le ridiculiser. Ils ont gagné. Ils 
reviendront. 
 

Forfaiture. A l’entame du CM 
du 15 décembre, juste avant l’ex-
pulsion du public et de la presse, 
Morland a muselé l’opposition en 
arguant que le huis clos impliquait 
l’absence de débat. Y aura-t-il un 
contrôle préfectoral assez coura-
geux pour condamner cette forfai-
ture ? 
 

Guerre des chéfesses. Le 
même soir, hormis le huis clos, 
Isabelle Diveki a approuvé toutes 
les délibérations présentées par 
le groupe morlandesque. C’est un 
secret de polichinelle : la rené-
gate compte s’appuyer sur l’ac-
tuelle majorité pour succéder, le 
moment venu, au maire condam-
né. Mais il lui faudra se méfier 
d’une autre élue dont la cote se-
rait en train de monter : Guylène 
Tillier-Marchal. 
 

Innocents au royaume des 
sourds et des aveugles. Deux 
morceaux d’anthologie dans le 
dernier Lucé Info n°25, daté 
«novembre/décembre 2005» (mais 
qui sort seulement fin décembre, 
évidemment…). D’abord, alors 
que promesse avait été faite en 
2001 de construire un marché 
couvert en centre ville, cinquante-
huit mois plus tard, Morland envi-
sage finalement un marché «semi 
couvert» ! Ensuite, au sujet des 

nuisances sur Lucé Ouest cau-
sées par la société Appia, Minsky, 
1er adjoint, écrit : «la situation est 
en statu quo du côté de l’entre-
prise comme du côté de l’admi-
nistration (la préfecture, ndlr) qui 
restent sur leur position faute de 
preuves et ne prennent donc pas 
en compte les plaintes des habi-
tants». Quant à la position de la 
municipalité, voyez son encépha-
logramme : désespérément plat… 
 

Moins l’infini. L’an 2005 s’est 
terminé avec une seconde sup-
plémentaire, dont la définition est 
«9.192.631.770 périodes de la 
radiation correspondant à la tran-
sition entre deux niveaux hyper-
fins de l'état fondamental de 
l'atome de césium 133». De son 
côté, le morland, l’unité lucéenne 
de bilan municipal et cantonal, 
demeure désespérément proche 
du zéro… 
 

Résistant. 8 janvier 2006, 
dixième anniversaire de la mort 
de l’ancien président de la répu-
blique, François Mitterrand. Beau-
coup de complaisance cette an-
née de la part des médias avec 
celui qui fut proche de l’extrême 
droite au moment du Front Popu-
laire, opportuniste sous Pétain 
jusqu’en 1942 et qui, dans les 
années 80, ordonna des écoutes 
téléphoniques pour le compte de 
ses intérêts familiaux. Ah, j’ou-
bliais, entre 1942 et 1944, il utilisa 
le nom de… Morland comme 
pseudonyme de résistant… 
 

Olé ! Prochaine Corrida  
Municipale : le 26 janvier. 

Imprimerie de l’Indre 

Comment Jacques «m’a tuer»… 

Les clefs du  
système Morland 

 
 

 S A 2000+ : société anonyme luxembour-
geoise, la clef de voûte du système Mor-

land, elle-même créée en juin 1999 par deux 
sociétés «off shore» Perkins Strategies AS 
(Belize, Amérique Centrale) et Dustin Invest inc. 
(île de Niue, sous administration néo-
zélandaise). Elle sert pour le versement des 
salaires amicaux et familiaux. La trésorerie de 
l’Imprimerie de l’Indre sert à l’alimenter en ar-
gent frais, en violation de la législation fiscale 
française. 
 

 SARL HACI et SARL ICA : deux sociétés 

holdings écrans, financièrement dépendantes 
de la SA 2000+. Elles ont servi à racheter res-
pectivement la SA Imprimerie de l’Indre (IDI, 
en 2000) et la SA Imprimerie Alençonnaise 
(IA, en 1999). Grâce à de l’argent prêté intégra-
lement par deux filiales du groupe CIC : la BRO 
et la SNVB. Deux banques qui ont fait preuve 
de la même légèreté que le Crédit Lyonnais 
dans l’affaire du rachat par Bernard Tapie de la 
société Adidas. Aujourd’hui, elles s’en mordent  
les doigts. 
 

 SCI de l’Indre, SCI L’Alençonnaise, SCI 
de la Taye : trois sociétés civiles immobilières 
propriétaires des murs respectivement de la SA 
Imprimerie de l’Indre, de la SA Imprimerie Alen-
çonnaise et de l’imprimerie SA Morland 
(constituée en 1976). Lesquelles imprimeries 
payent des loyers aux trois SCI, encaissés par 
la famille Morland. 

 

 SARL Burostyl : société écran qui imprime 
«officiellement» l’impression du Lucé Info de 
2001 à 2003 (en réalité effectuée par IDI). Une 
coquille vide domiciliée au 2 rue Chabannais à 
Paris, un appartement propriété de la famille 
Morland. 
 

 SCI Bréard-Morland : créée en 1979, pro-
priétaire de la parcelle et des murs commer-
ciaux sis au 16 rue d’Aquitaine à Lucé 
(papeterie Morland qui dépend de la SA Mor-
land), reçoit évidemment un loyer de la SA Mor-
land. 
 

 SA ADG Impression Logistique : petite 
imprimerie rachetée par Morland en 1993, domi-
ciliée au 16 rue d’Aquitaine à Lucé, paye donc 
un loyer à la SCI Bréard-Morland… 
 

 SCI Moulins de Cloyes : propriétaire du 30 

rue du maréchal Leclerc, un silo céréalier désaf-
fecté loué à la SA Morland comme lieu de stoc-
kage. 
 

 Groupement Foncier Agricole du Breuil et 
Groupement Forestier de l’Etang de l’Ile : 
ensemble agricole et forestier de plusieurs cen-
taines d’hectares situé en Maine-et-Loire, à 
environ 20 kilomètres à l’ouest de Tours (au 
nord de la Loire) constitué en 1998 ; est officiel-
lement domicilié dans… le Loir-et-Cher, à 
Choue, Les Grandes Pierres 41170 Mondou-
bleau, résidence principale de Jacques Mor-
land. 
 
 Post scriptum : l’Imprimerie de l’Indre, 
l’Imprimerie Alençonnaise, la SA Morland et 
ADG Impression Logistique ont disparu, 
toutes liquidées, en laissant au total plus de 
200 salariés sur le carreau. 

Plus clientéliste que Morland, tu meurs : après la 
pétanque, la boxe, le club des Anciens, le maire de 
Lucé poursuit son entreprise de mainmise sur les 
institutions lucéennes, afin de s’en servir comme 
contrepoids à ses ennuis judiciaires. Cette fois, il 
veut séduire les footeux. Nous, à la place des 
joueurs et de leur encadrement, on se sauverait en 
courant. 
 

L es footballeurs de l’Amicale de Lucé 
ont bien de la chance. Pas seulement 

sur leur terrain de prédilection, le foot, puisque 
l’équipe fanion des verts et blancs est en tête de 
son championnat. Ils ont surtout la chance, enfin 
bon nombre d’entre eux, d’avoir un petit boulot 
de pré-reconversion : animateurs dans les mai-
sons de quartiers et centres sociaux gérés (?) par 
la Ville. En courant derrière un ballon, ils ont 
trouvé ce qu’ils n’avaient pas forcément cherché 
et qui devient rare par les temps qui courent : une 
rémunération et un travail. 

 

Le scandale réside dans le fait que la majo-
rité de animateurs issus du milieu du football n’a 
aucune formation (ou presque) dans le domaine 
socio-culturel, tandis que les anciens animateurs 
plus expérimentés n’ont pas été titularisés après 
des contrats précaires de trois ans. En effet, c’est 
une pratique courante dans notre pays d’assurer 
une promotion sociale aux footeux (et aux spor-
tifs de bon niveau, en général) par le biais d’em-
plois municipaux ou d’entreprises bienveillantes. 

 

Mais la population de la troisième ville du 
département peut et doit légitiment se poser quel-
ques questions : quelle est la formation des ani-
mateurs des maisons de quartier à qui ils confient 
leurs gamins ? Peut-on gérer de façon profession-
nelle une association à caractère social quand on 
a seulement une compétence sportive et un mo-
deste diplôme BAFA en poche ? Pourquoi les 
footballeurs de l’Amicale de Lucé bénéficient-ils 
d’avantages que n’ont pas les autres sportifs de la 
commune, par exemple des primes supplémentai-

res ? Combien ont un diplôme d’Etat ou un bre-
vet d’Etat de technicien dans l’animation de l’é-
ducation populaire ? Pourquoi certains anima-
teurs ne jouant pas à l’Amicale n’ont-ils pas été 
repris ?   

Lorsque la Mairie avait la gestion des cen-
tres sociaux, les animateurs bénéficiaient d’un 
salaire et d’une prime supérieurs à ceux pratiqués 
aujourd’hui. Pourquoi les salaires ont-ils sensi-
blement diminué alors qu’il avait été convenu 
que les acquis sociaux devaient rester les mê-
mes ? Quel est le montant exact des subventions 
accordées et comment sont-elles ventilées ? Que 
va devenir le centre Robert-Doisneau qui a brûlé 
en fin d’année 2004 ? Que va devenir l’associa-
tion Maison pour tous ? Doit-on gérer le social 
comme une entreprise en ne prenant en compte 
que le caractère économique des choses ? 
Comme disait Coluche, quand on court après une 
baballe, ça ne donne pas beaucoup le temps de 
réfléchir... 
 
 
 
 
 

° juillet 2002 : la Mairie devient gestionnaire des centres 
sociaux après avoir assassiné l’ALES. 
 

° juin 2005: la Mairie souhaite la restructuration des centres 
sociaux. En clair, trois ans après, elle fait exactement le 
contraire de ce qu’elle avait mis en place. D’associative à 
municipale, on en revient à une gestion associative. Mais on 
ne prend pas les mêmes pour recommencer. C'est là l’astuce. 
On prend des gens à soi, des fidèles de la Morlandie profonde 
par pure méconnaissance. Entre temps, les animateurs à qui 
on avait fait de glorieuses promesses (tout en leur accordant 
des contrats précaires) sont grosjeans comme devant. 
 

° fin juin 2005 : la Municipalité refuse de titulariser les ani-
mateurs, contrairement aux engagements pris. Pour remonter 
une structure associative, la mairie a sollicité une association 
«Maison Pour tous». Président : Kamel Ben Mustapha, ex-
pert-comptable à Chartres (ça peut toujours servir…). Autres 
questions dérangeantes : qui sont les membres du bureau de 
l’association Maison Pour Tous ? Leurs fonctions ? Leur 
expérience dans le domaine social n’est-elle pas très infé-
rieure à leur compétence commerciale ?  

Morland se foot du social 

Morland démission ! Signez la pétition 
www.energies-citoyennes28.org 
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H u m e u r s 
 

 Jean-Marie «Sarkozy». La dernière blague en  
vogue : au cas où Sarkozy et le Pen se retrouveraient 
au 2ème tour de la présidentielle 2007, les républicains 
appelleraient à voter pour le président du FN… 
 

 Serge «Sarkozy». Dans le CQFD (Ce Qu’il Faut 
Détruire) de décembre 2005, Sarko est montré sur 
trois photos embrassant très fraternellement l'ex-
trotskiste rédac’-chef de feu Libération, Serge July. 
Après Rothschild, Sarkozy. Tout se perd en ce bas 
monde... 
 

 Fou. Du 12 au 16 décembre 2005, Total a racheté 
115.000 de ses propres actions, à un prix moyen pon-
déré de 214,62 euros, soit un montant total de 
24.681.300 euros. Commentaire : quand une entre-
prise rachète ses propres actions, c’est pour les 
«détruire»; ça réduit le nombre d’actions en circula-
tion et ça augmente donc artificiellement le cours de 
l’action. C’est la logique de la «gouvernance d'entre-
prise» et de la « valeur pour l’actionnaire». Quand 
une entreprise cotée a du «cash», au lieu de l’investir 

pour se développer ou d’en faire profiter ses salariés, 
elle préfère gonfler artificiellement sa valeur en 
Bourse, donc enrichir artificiellement ses actionnaires 
(et accessoirement son heureux patron - en la cir-
constance, Thierry Desmarets - qui possède un gros 
paquet de stock-options). Et si elle ne procède pas 
ainsi, elle peut craindre d’être bouffée par un groupe 
plus puissant, à l’appétit aiguisé par ce cash à dévo-
rer. Pendant ce temps, Total continue de faire voya-
ger son pétrole dans des bateaux poubelles (comme 
l’Erika)... Où est la rationalité économique (efficacité ? 
création de richesses ?) dans ce délire ? Le capita-
lisme est devenu complètement fou… 
 

 Couille molle. Alain Genestar, directeur de la 
rédaction de Paris Match (également de L’Echo, il y a 
un quart de siècle), s’est couché devant Sarko. Ayant 
tiré les enseignements de son admonestation par ce 
dernier (qui est aussi l’ami d’Arnaud Lagardère, pro-
prio de l’hebdo) à cause de la publication fin août 
2005 d’une photo à la Une de Cécilia avec son nou-
veau compagnon, Genestar a censuré une phrase de 
l’interview de Yannick Noah parue dans l’édition de 
«Match» du 15 décembre : «Si jamais Sarko passe (à 
la présidentielle de 2007, ndlr), je me casse». Vous 
verrez, ce type finira ministre de la propagande… 

Mauvaises pensées 
 

Ç a y est, le froid arrive. Décembre est là. Mon traîneau est presque prêt, plein de cadeaux encore plus 
beaux que l’an dernier pour les enfants des familles riches. Et encore plus beaux l’an prochain grâce à la 

réforme fiscale qui va attribuer 70% des 3,6 milliards d’euros de baisse d’impôts aux 14% de foyers les plus 
imposés. Autant de moins pour les quartiers pauvres. J’y vais plus dans les quartiers pauvres : ils ne me paient 
pas assez pour les cadeaux, et puis il n’y a qu’une cheminée pour des centaines de logements. Il faudrait que 
je passe par les vides ordures : pouah ! C’est bon pour le Père Noël Vert. Ringard ! Il distribue les jouets  
collectés par le Secours Populaire : beurk ! Moi je ne dessers que le N.A.P (Neuilly, Auteuil, Passy) . Pas be-
soin d’éviter les HLM, y’en a pas. Encore un petit jouet à mettre dans les souliers d’un certain Nicolas. C’est la 
réplique parfaite d’un nettoyeur haute pression. Tout jaune… Mignon comme tout ! Ça y est, mon traîneau 
affiche complet. Vas-y Grand Cerf ! Faisons glisser le convoi sur la neige avant que la planète ne se réchauffe. 
Dans quelques années, il en faudra de l’imagination pour rêver d’un monde meilleur ! 

 
Père Noël (Billard) 

 

S amedi, comme d’habitude, on est sur le marché 
juste sous l’œil gorgien, lorsqu’un de nos habi-

tués, septuagénaire, nous apostrophe gentiment sur la 
(re?)construction de la gauche. On lui explique le fond 
de nos pensées, quand il annonce tout de go qu’il 
vient de mettre en garde quelques-uns de ses amis 
contre le vote d’extrême droite, que lui-même y avait 
succombé après avoir voté pendant des décennies à 
gauche de la gauche, mais que, maintenant, à force 
de jouer avec le feu, le FN risque d’être porté au pou-
voir… 
 

Voici donc l’un de ces fameux spécimens dont 
les médias parlaient il y a vingt ans et auxquels je 
n’osais croire ! Un prolétaire, un ouvrier, un commu-
niste, un cégétiste aurait glissé sans transition d’un 
extrême à l’autre ! Que la gauche des années 80 
avait-elle commis ? Que représentait ce vote de droite 
extrême ? Ce respectable monsieur aujourd’hui à la 
retraite ne mérite aucun mépris, mais, au contraire, 
toute notre attention. 

 

De même, les déçus de gauche du référendum 
du 29 mai 2005 ne doivent pas souffrir de notre igno-
rance. On a eu tort de ne pas voter ce traité constitu-
tionnel. Si l’Europe aujourd'hui va si mal, c’est bien la 
faute des «nonistes». Comme c’est la faute des petits 
partis de gauche si Jospin a perdu au premier tour de 
la présidentielle de 2002. Comme c’est la faute d’É-
nergies Citoyennes si la gauche locale a perdu les 
municipales à Chartres en mars 2001. Mais, alors,  à 
qui la faute si Chirac est arrivé deux fois au comman-
dement national sous et après les présidences de 
Mitterrand ? Quand la droite gagne, ce n’est jamais la 
faute de la gauche et de son parti hégémonique ; mais 
quand la gauche perd, c’est toujours la faute des peti-
tes formations réactionnaires de gauche. 

 

Le parti socialiste semble sur un nuage depuis 
les élections régionales. Il croit avoir reconquis le 
cœur des Français alors que ceux-ci ont encore une 
fois voté par défaut. Les électeurs ont souhaité sanc-
tionner le libéralisme. Mais l’argument, valable pour un 
scrutin local, ne le serait plus pour un autre, plus inter-
national, européen ? Rien n’était à attendre du 
congrès du PS au Mans. La gauche est dans la même 
situation qu’après la dissolution de l’Assemblée Natio-
nale en 1997 et la cohabitation Chirac/Jospin, à ceci 
près que les Français ne veulent plus d’alternance. 
Par orgueil et snobisme, le PS ne perçoit pas les pro-
fonds changements de la société qui s’opèrent sous 
ses yeux.  

 

Les gens sont foncièrement opposés aux libé-
ralismes, sauvage de l’UMP ou tiède du PS, dont ils 
mesurent les ravages au quotidien (surendettement 
des ménages, baisse du pouvoir d’achat, chômage, 
délocalisations, précarités, augmentation du nombre 
de RMI/RMA, bulles spéculatives boursières et immo-
bilières…). En ce domaine, et presque par chance, les 
Chartrains sont servis, avec un maire qui avait clairon-
né, lors de son élection municipale, qu’il ferait de Sa 
Ville le laboratoire de Démocratie Libérale.  

 

Aujourd’hui, si l’on veut définitivement convaincre 
les démocrates que  la Justice est en permanence à 
défendre, on a le choix entre un projet démagogique 
faisant l’inventaire des promesses électorales cal-
quées sur les souhaits des électeurs, ou celui de faire 
semblant de croire que l’on peut prendre les mêmes et 
ne pas recommencer. Loin d’encourager l’anxiété, 
Énergies Citoyennes pense que la politique est l’af-
faire de tous les citoyens et ne doit surtout pas être 
l’affaire de quelques-uns. Des voix doivent maintenant  
s’élever. 

Philip Lafeuil 

C haque année qui passe nous vaut une 
ordonnance en thérapie libérale : on 

avait eu le rapport Camdessus en 2005 ; en 
2006 on a le rapport Pébereau. Equipe médi-
cale à la doctrine immuable portée par quel-
ques «permanents» appointés. Même dia-
gnostic, même régime sec préconisé : il faut 
que l’Etat diminue pour que le marché croisse. 
En 2005, nos Diafoirus se penchaient sur une 
croissance anémiée par leurs remèdes anté-
rieurs (privatisations, dérégulations, financiari-
sation de l’économie). En 2006, ils se réunis-
sent autour du chevet d’un Etat malade de la 
dette qu’ils ont fabriquée ; en espérant sans 
doute avoir à l’autopsier dans quelques an-
nées… 
 

Pour mesurer la perfidie et le parti pris 
ultralibéral de ce rapport, il faut en repasser 
par quelques évidences trop vite censurées 
par ceux qui pensent avoir le monopole de la 
raison. Dans la dette publique, il faut distin-
guer la dette «primaire» (c'est-à-dire la diffé-
rence réelle entre les recettes et les dépenses 
de l'Etat) de la partie de la dette correspon-
dant au remboursement des intérêts de la 
dette. La première va à la collectivité (sous 
forme d’investissements dans des hôpitaux, 
des écoles, des aides sociales, d’agents qui 
font fonctionner les services publics, etc.) ; la 
seconde enrichit exclusivement des intérêts 
privés, c’est-à-dire ceux qui ont un patrimoine 
suffisamment confortable pour pouvoir prêter 
à l’Etat. Si on considère uniquement la dette 
«primaire», pour en mesurer l’évolution, il faut 
la comparer à la richesse produite. Or, cette 
dette est passée de 22-23 % du PIB au début 
des années 80 à 20-21 
% aujourd’hui. En clair, 
contrairement à ce que 
trompette le parti de la 
presse et de l’argent 
depuis la sortie du rap-
port Pébereau, l’Etat 
diminue ses dépenses 
depuis 25 ans ! 

 

Alors, d’où vient le problème de la 
dette publique ? C’est le choix libéral de la 
réduction des recettes qui produit l’effet boule 
de neige de la dette : les allégements succes-
sifs de taxes et d’impôts provoquent, puis 
creusent l’écart entre dépenses et recettes. 
L’Etat doit donc emprunter pour boucler son 
budget. Or, dans la mesure où cette politique 
accompagne le choix idéologique de l’absence 
de soutien à l’activité économique (fin des 
politiques dites «keynésiennes», au nom de la 
mystique des vertus de la libre concurrence et 
du libre-échange), la croissance s’effondre et 
l’écart se creuse alors entre le taux d’intérêt 
des emprunts et la progression du PIB (en 
faveur du premier, bien sûr). Donc, l’année 
suivante, l’Etat doit rembourser des intérêts 
que ne couvre pas la richesse produite. Méca-
niquement, ça augmente la dette : il faut em-
prunter pour payer les intérêts de la dette. Et il 
faut ensuite emprunter à nouveau, dans le 
même contexte, pour financer le paiement des 
seuls intérêts de la dette ; donc creuser da-
vantage une dette qui ne peut plus alors que 
se creuser encore davantage l’année sui-
vante... C’est donc bien le choix d’une politi-
que économique libérale - c’est-à-dire d’un 
Etat qui s’efface lui-même, progressivement, 
de la vie économique : privatisations, dérégle-
mentations, dérégulations, ouverture des mar-
chés - qui engendre l’effet boule de neige de 
la dette. 

 

Le médecin libéral peut alors infliger au 
corps social, qu'il vient d’affaiblir en le sous-
alimentant (réduction des recettes de l’Etat), la 
seconde phase de son «traitement» (celle que 
préconise l’ordonnance Pébereau) : indiscuta-
blement, la dette augmente (symptôme). Donc 
on affirme - avec un faux bon sens - que l’Etat 
dépense trop et vit au-dessus de ses moyens 
(diagnostic). On propose alors comme une 
évidence la nécessité de réduire les dépenses 
de l’Etat (thérapie) : réduction des politiques 
de soutien à l’emploi et à l’activité, externalisa-
tions des coûts, ouverture du capital de ce qui 
reste des services publics, nouvelles privatisa-
tions, réduction drastique du nombre de fonc-
tionnaires, et surtout extinction généralisée 
des lambeaux de la protection sociale. 

Evidemment, ce second remède (réduction 
des dépenses de l’Etat) produira les mêmes 
effets - en pire - que le premier (réduction des 
recettes de l’Etat) : baisse de l’activité, crois-
sance anémique, donc décuplement de l’effet 
boule de neige de la dette publique... Avec un 
Etat qui, si on pousse cette logique jusqu’à 
son terme ultime, n’effectuera bientôt plus de 
prélèvements que pour payer à des personnes 
privées les intérêts d’une dette qui augmente-
ra à l'infini par manque de production de ri-
chesses... Il y a donc - au moins - deux cho-
ses à retenir de tout ça : 
 

 1/ Ce que tous ces sectateurs du 
marché nous cachent, c’est que la SEULE 
réalité du mécanisme de la dette publique, 
c’est qu’il opère, de fait, un transfert MAS-
SIF de la richesse du monde du travail vers 
la classe hyper-privilégiée qui peut prêter 
aux Etats : moins de croissance, moins 
d’aides sociales, moins de salaires, moins 
de protection d'un côté ; des taux d’inté-
rêts supérieurs à la croissance de l’autre. 
Donc un transfert, discret et «naturel», de 
la richesse du Travail vers le Capital (et 
même vers le seul patrimoine financier). 
C'est donc bien d’une sorte de guerre de 
classes dont il s’agit. Avec tous les 
«dommages collatéraux» que nous 
connaissons. 
 2/ La solution ne consiste pas à 
réduire les dépenses de l’Etat. Au 
contraire, elle repose sur une augmenta-
tion très forte des recettes de l’Etat : sup-
pression des exonérations diverses, taxa-
tion significative des revenus spéculatifs 

(surtout de ceux qui ré-
sultent du mécanisme de 
la dette publique), aug-
mentation de l’impôt sur 
le revenu, etc. Bien en-
tendu, ces ressources 
devront, de manière pri-
vilégiée, soutenir l’activi-
té pour que la croissance 
- au contenu repensé 

socialement et écologiquement - permette 
d’inverser le rapport, aujourd’hui défavora-
ble au travail et favorable au capital finan-
cier, entre progression du PIB et taux d’in-
térêt des emprunts d’Etat. 

 

 Au terme de ces presque 25 années 
de politique néolibérale, on perçoit plus aisé-
ment les véritables raisons de la lutte contre 
l’inflation qui a accompagné le début de la 
mise en application de cette asphyxie progres-
sive de l’Etat social et interventionniste ; en 
effet, si l’inflation venait à rattraper ou dépas-
ser le taux d’intérêt de ces emprunts, où serait 
l’intérêt de prêter ? C’est vers l’emprunteur 
(l’Etat, donc la collectivité) que s’effectuerait 
alors à terme le transfert de richesse ; une 
sorte de «collectivisation» rampante : impen-
sable ! Pébereau et ses «amis» veulent ache-
ver l’Etat social malade par leur faute 
(subsistera seul l’Etat pénal, avec son petit 
excité de la place Beauvau...). Il faut faire le 
contraire de ce qu’ils préconisent, et d’abord 
s’immuniser contre la peste médiatique qui 
répand leurs faux diagnostics et leurs dange-
reuses «prescriptions». 

 

Philippe Monti 
 

 Composition de la commission. D’abord, le 
patron Michel Pébereau est le président de BNP-
Paribas. Pour juger de sa compétence en matière 
de gestion et de dépenses, il a offert en 2004 à son 
directeur général Baudoin Prot, un salaire de 
3.201.000 € (soit un peu plus du revenu de 
250 smicards) ; il est économe, notre expert en 
réduction de la dette ! Ensuite, à côté des 
«permanents» de la critique de l’Etat social (Patrick 
Artus, Michel Camdessus, etc.), à côté des éternels 
représentants de l’intelligence patronale (Edouard 
Michelin dont le revenu 2004 s’élevait modeste-
ment à 3 226 000 € , Christian Blanc, etc.), on a les 
adorateurs «de gauche» du marché et du libre-
échangisme : Pascal Lamy (encore et toujours), 
Jacques Julliard (le fast-thinker pour bobos à fort 
pouvoir d’achat), Nicole Notat («la» syndicaliste 
préférée des médias), Philippe Herzog (converti qui 
fut, dans une autre vie, conseiller économique du 
défunt Georges Marchais), Didier Migaud (le dépu-
té socialiste raisonnable qui aurait tant manqué à la 
pluralité de la commission), etc. Apparemment, ce 
rapport serait donc la version toute crue de la 
vraie... «synthèse» ! 

EC, énergie anxiogène ? 

Les Diafoirus 
espèrent 

pouvoir achever 
leur malade 

Rapport Pébereau sur l’endettement de l’Etat 
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L ’arrivée d’Evo Morales au pouvoir en Boli-
vie fait à juste titre la une des médias et 

mérite quelques commentaires. Tout d’abord, 
le nouveau président revendique son appar-
tenance à la partie indienne de la nation boli-
vienne. Cette majorité «non blanche» est 
exclue, sur des critères racistes, des leviers 
de commande de son propre pays 
depuis la fin de la colonisation es-
pagnole. Il faut savoir qu’un apar-
theid féroce avait cours en Bolivie 
avant la Révolution Nationale de 
1952. Par exemple, les «Indios» 
n’étaient pas admis sur la grand-
place de Sucre, capitale adminis-
trative du pays. Aujourd’hui encore, 
les automobilistes n’hésitent pas à 
se traiter «d’indio» dans les tracas 
de la circulation. 
 

L’élection d’un Indien ayma-
ra à la tête du pays est une 
«première» en Bolivie, république 
où plus de 60% des habitants sont 
indiens mais où aucune langue 
indigène, qu’elle soit aymara, que-
chua ou guarani, n’est reconnue 
officiellement. C’est également la 
première fois, depuis le retour à la 
«démocratie» en 1985, que le pré-
sident est élu à la majorité absolue 
au 1er tour, avec 53,7% des voix. 
En effet, la loi électorale bolivienne 
prévoit que, si le candidat à la prési-
dence de la République n’obtient pas la majo-
rité absolue lors du 1er tour au suffrage uni-
versel, il se fera élire par le Congrès (des 
parlementaires). Dans les scrutins précé-
dents, les suffrages se répartissaient tradi-
tionnellement sur les trois premiers candi-
dats, avec un tiers de voix pour le meilleur, 
comme en 1993 pour le Mouvement national 
révolutionnaire (MNR). Le président était 
donc choisi par les élus du Congrès et toutes 
les «combinaziones» étaient possibles. C’est 

ainsi que le dictateur Banzer put se faire élire 
en 1997 avec les voix du Mouvement de la 
gauche révolutionnaire (MIR)… 

 

Les Boliviens, tous les Boliviens, in-
diens, métis, blancs, afro-boliviens, guaranis, 
etc., avaient donc la preuve que leur vote ne 

se traduisait pas dans une politique et profi-
tait à une «camarilla» (minorité) qui oubliait 
les électeurs. Ce 18 décembre, Evo Morales 
a donc réalisé le tour de force de se faire élire 
directement par le peuple en déjouant une 
mécanique électorale toujours favorable à un 
cercle restreint et recevant l’appui de l’am-
bassade des Etats-Unis d’Amérique. Cette 
fois-ci, le «candidat de l’ambassade», Tuto 
Quiroga, a rapidement reconnu sa défaite. Le 
discrédit de la politique américaine est tel que 

toute déclaration «gringa» faisait automati-
quement monter Evo Morales dans les son-
dages. Ce qui a contraint Quiroga à un appel 
au vote «utile» et l’ambassade au silence… 

 

Morales aura-t-il les moyens  
de sa politique ? 

  

Cette victoire, non annoncée par les 
sondages, est l’aboutissement d’une car-
rière politique commencée comme diri-
geant syndical des planteurs pauvres de 
coca, colons venus depuis les hauts pla-
teaux andins dans la région tropicale du 
Chaparé, du département de Cochabam-
ba. A la dernière élection présidentielle de 
2002, le parti  
d’Evo Morales, le Mouvement vers le so-
cialisme (MAS), arrivait en deuxième posi-
tion derrière le MNR du candidat «Goni», 
Gonzalo Sanchez de Lozada, avec 
20,94% des voix, tandis que le MNR obte-
nait 22,46%. Cette courte victoire électo-
rale sonna en réalité le glas des partis 
politiques traditionnels. «Goni» dut se 
sauver aux Etats-Unis en octobre 2003 
après une sanglante répression (plus de 
80 morts, tous Indiens). Son colistier, Car-
los Mesa, lui succéda dans la liesse popu-
laire. Mais il dut se démettre en juin 2005, 
alors que le pays était paralysé par des 
manifestations dont l’un des thèmes était 
la nationalisation du pétrole et du gaz. 

 

Ces échecs d’une politique inspirée du 
libéralisme et appuyée par Washington ont 
logiquement profité au candidat rassembleur, 
défendant une politique de réappropriation 
des ressources. Par leur vote, les Boliviens 
ont choisi de rendre leur pays gouvernable et 
de laisser derrière eux une période de sta-
gnation et de paralysie. En plus, Evo Morales 
a eu l’habileté de choisir comme colistier, 
candidat à la vice-présidence, Alvaro Garcia 
Linera. Celui-ci ne fait pas partie de la gau-
che type Confédération ouvrière bolivienne 

(COB) au glorieux passé, ni des mouvements 
populaires comme la Fédération des voisins 
de El Alto, Fejuve. Alvaro Garcia Linera fut 
guérillero dans un mouvement luttant pour 
redonner le pouvoir aux Indiens. Il a fait de la 
prison pour cela. Il travaille comme journa-
liste, anime avec habileté des débats politi-
ques à la télévision. Bref, il est indemne d’un 
passé politique que les Boliviens jugent dure-
ment et, autre avantage, il est «blanc». 

 

La victoire du ticket Morales-Garcia 
Linera s’accompagne d’une importante pro-
gression du MAS. Les résultats électoraux 
presque officiels (les définitifs seront publiés 
le 13 janvier) donnent 78 élus pour le MAS 
sur 130 députés et 27 sénateurs. C’est-à-dire 
qu’il lui manque une seule voix pour avoir la 
majorité absolue au Congrès qui s’installe le 
16 janvier. Evo Morales devrait pouvoir met-
tre en place une politique sans faire d’alliance 
paralysante au Parlement. Il préparera l’As-
semblée Constituante* qui devrait se substi-
tuer au système du Congrès, courant 2006. 
Son parti gagne aussi trois élections de pré-
fets sur neuf. Ce bon résultat, joint  aux sco-
res significatifs réalisés dans les départe-
ments a priori hostiles comme celui de Santa-
Cruz  peuplé d’immigrants, qui est dans une 
phase de forte croissance économique, laisse 
penser que le problème de l’unité de la nation 
bolivienne n’est pas sans solution. 

 
Gabriel Trancart 

 
*Assemblée Constituante : «constituer une assem-
blée populaire au moyen d’assemblées communa-
les, provinciales, syndicales, avec des organisa-
tions sociales aymaras, quechuas, ouvrières, de la 
police des forces armées, de la Confédération 
ouvrière bolivienne, etc. L’Assemblée Populaire 
Constituante est l’instance où le peuple souverain 
définira le genre d’économie, de politique que nous 
devons développer… Les partis politiques ne parti-
ciperont pas à l’Assemblée Constituante Popu-
laire» (extrait du programme électoral du MAS). 

Un Indien président de la Bolivie ! 
Le 18 décembre 2005, les Boliviens ont voté pour choisir leur président, les députés, les sénateurs et, pour la première fois, les préfets.  
Evo Morales, le candidat indien au fauteuil présidentiel, a été élu au 1er tour avec près de 54% des suffrages. Une victoire historique. 

I l y a peu, quelqu’un me disait qu’Ariel Sharon  
pourrait bien être l’artisan de la paix, même si on ne s’y 

attend pas, comme le général de Gaulle, après avoir soutenu 
l’Algérie française, œuvra pour l’indépendance. Ce serait le 
sens de l’évacuation de la bande de Gaza, de sa sortie du 
Likoud (le grand parti de la droite israélienne) et de la créa-
tion de son nouveau parti, le Kadima. Je ne partage pas cet 
optimisme et je pense que les «grands hommes» ne font mar-
che arrière que s’ils sont poussés par les luttes politiques et 
les opinions publiques. 

Qui peut croire qu’après le désengagement unilatéral 
de Gaza qui laisse les Palestiniens dans une zone dévastée et 
toujours sous contrôle, qu’après le développement continu 
des colonies en Cisjordanie et la construction accélérée du 
mur, Sharon a l’intention de négocier la paix ? Pour faire la 
paix, il n’y a pas d’autre solution que de négocier avec ses 
ennemis. La question centrale est celle des négociations. La 
reconnaissance mutuelle (Oslo) n’a pas été remise en cause, 
mais sur le terrain, Sharon impose une politique unilatérale 
qui correspond à sa vision de l’Etat palestinien : Gaza et des 
bantoustans en Cisjordanie. Les questions de Jérusalem, de 
l’évacuation des territoires et du retour des réfugiés sont ab-
sentes.  

Depuis la mort d’Arafat, Mahmoud Abbas est le nou-
veau président d’une Autorité Palestinienne mise à mal par 
tellement d’années de guerre et qui connaît des problèmes 
internes de corruption et de démocratie. Est-ce possible de 
faire autorité dans cette situation ? Les élections municipales 
avec une participation de 80% ont vu un nombre important de 
voix se porter sur les candidats de la mouvance extrémiste du 
Hamas, et cela pourrait bien être le cas également pour les 
législatives de janvier 2006, avec des conséquences graves. 
Cela n’est-il pas la résultante, entre autres, de la politique de 
Sharon ? Il y aurait des choses à dire sur la générosité avec 
laquelle Israël «autorise» les élections… Je pense également 
que la France ferait mieux d’intervenir auprès d’Israël pour 
exiger la paix, plutôt que de solliciter Ezra, ministre de la 
sécurité, ou Karadi, haut commissaire de police, pour leur 
expérience en matière de maintien de l’ordre, comme vient de 
faire Sarkozy ! 

Pendant ce temps, le docteur Abdel Fatah emprunte 
chaque jour des chemins de traverse, évitant les rues sciem-
ment éventrées, pour rejoindre en plus d’une heure le camp 
de réfugiés d’Aïda, situé en fait à dix minutes de Jérusalem 
où il demeure. Comme tous les Palestiniens, il est en butte à 
l’incertitude des déplacements, à l’arbitraire des contrôles et 
au danger de mort permanent. Dans le camp d’Aïda, il conti-
nue à mener son combat au sein de l’association culturelle Al 
Rowad qui initie les enfants au théâtre, leur permettant le jeu 

de la vie contre le désastre de la guerre. Le pari d’Al Rowad 
est un pari d’avenir : «la culture contre la guerre». Le village  
compte 650 familles pauvres et la moitié des habitants a 
moins de 18 ans. Ces enfants n’ont connu que la guerre, ils 
vivent dans des écoles et des maisons régulièrement bombar-
dées, ils connaissent la peur, l’angoisse et la mort.  

La troupe de théâtre d’Al Rowad, composée d’enfants 
du camp d’Aïda, va entreprendre une nouvelle tournée en 
France et sera parmi nous les 29 et 30 juin 2006. L’associa-
tion chartraine «Solidarité avec les camps Palestiniens de 
Bethléem» travaille pour bien les recevoir et compte sur votre 
présence et votre soutien lors du spectacle. Par ailleurs, elle 
tiendra son AG le 6 mars à 20 heures en la salle B2 aux ab-
bayes de St-Brice. 

 

Janine Orssaud 
 

* Kadima, nouveau parti créé par Ariel Sharon le  
21 novembre 2005, signifie «en avant » en hébreu. Cet article 
a été rédigé quelques jours avant le très grave accident céré-
bral subi par le premier ministre israélien. 

Kadima*, un espoir de paix en Palestine ? 

Pour un seul  
de mes deux yeux, 

 

de Avi Mograbi, cinéaste israélien. 
 
 

A vi Mograbi milite dans une association israélienne qui 
fournit de l’aide aux territoires palestiniens occupés et 

interpelle l’armée israélienne aux «check-points». Ce sont 
ces interventions que montre le film, parallèlement à des 
séquences tournées à Massada dans lesquelles on explique 
à de jeunes israéliens le mythe de Samson et la résistance 
des Zélotes, ces patriotes juifs qui prônaient l’action violente 
contre les Romains au cours du 1er siècle après JC, comme 
une histoire inversée. Une conversation avec un ami palesti-
nien se poursuit le long du film : «Le peuple est en colère à 
en mourir. Les Palestiniens commencent à penser que vivre, 
dans cette situation, n’a plus tellement d’importance. Je n’ai 
jamais aussi bien compris les auteurs d’attentats suicides 
que depuis ces derniers mois». La réponse d’Avi Mograbi 
est celle d’un humaniste non violent disant qu’il vaut mieux 
prendre le parti de la vie. Mais dans la dernière séquence du 
film, il s’énerve et hurle après les militaires qui refusent de 
laisser passer des enfants… 

J.O. 

La Paix soit avec nous ! 
 
 

L e prix Nobel de la Paix a été attribué en 2005 à l’Agence Internationale de 
l’Energie Atomique (AIEA), ainsi qu’à son directeur général Mohammed El 

Baradei (1) «pour leurs efforts visant à empêcher que l’énergie nucléaire soit 
utilisée à des fins militaires». A première vue, on se dit bof, à la guerre comme à 
la guerre, pourquoi pas ? Après tout, on a vu Khadafi accueillir une conférence 
pour la paix, la Tunisie organiser un forum de l’information au titre de l’ONU… 
Vu de près, il y a plus qu’un malaise. Ce choix est scandaleux et décrédibilise 
définitivement l’institution d’Oslo. Ce qui n’est pas le plus grave. 

Derrière la façade «paix, santé et prospérité dans le monde», l’AIEA, 
toute-puissante pour tout ce qui concerne le nucléaire, encourage la prolifération 
de l’industrie nucléaire civile, dont l’énergie est polluante, ruineuse à terme et 
irréversiblement dangereuse pour l’humanité. Elle écarte ainsi systématiquement 
les solutions alternatives qui s’imposent de façon urgente : énergies renouvela-
bles et décroissance de la consommation. Toute information sur les effets néfas-
tes du nucléaire est bloquée, entravée, niée par l’AIEA : Hiroshima, Nagasaki, 
essais dans le Pacifique, Tchernobyl (2), utilisation militaire de l’uranium appau-
vri (3)… De plus, elle abuse l’opinion publique en prétendant empêcher la proli-
fération à des fins militaires. Le passage du civil au militaire est possible, in-
contrôlable, voire encouragé par les cinq grands nucléaires. Grâce à eux, Israël, 
l’Inde, le Pakistan, l’Afrique du Sud et probablement la Corée du Nord et bientôt 
l’Iran détiendront l’arme atomique. Comme le résume Greenpeace, «L’AIEA est 
une organisation compromise, œuvrant à la prolifération des technologies nu-
cléaires à double destination (civile et militaire)». Et si cela mérite un prix, c’est 
celui de la Honte ! 

 

Dimitri Keltchewsky 
 
(1) Le même qui a mis des mois pour ne rien trouver de nucléaire en Irak en 2003. 
(2) Depuis 20 ans, l’AIEA dissimule les conséquences de la catastrophe, publiant notam-
ment, le 5 septembre 2005, un scandaleux rapport qui en minimise les effets réels. 
(3) La guerre atomique sans champignon, c’est possible ! Cela fait quinze ans qu’elle a 
débuté. Débouché idéal pour l’industrie nucléaire, l’uranium appauvri utilisé dans les muni-
tions modernes provoque des ravages dans les populations agressées, empoisonne l’envi-
ronnement, transformant les pays touchés (ex-Yougoslavie, Afghanistan et Irak) en déchar-
ges radioactives pour des milliards d’années. 
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Survivre au développement, 
par Serge Latouche, éditions Mille et une nuits, 2004. 

 

L’ auteur commence par démystifier le terme à la mode «développement  
durable», qu’il estime être l’association de deux mots contradictoires. Dans un monde fini, on ne 

peut indéfiniment consommer davantage. J’ai retenu dans cet ouvrage militant quelques dénoncia-
tions pas toujours très connues : la «World business for sustainable developpement» forme  un lob-
by de 163 entreprises transnationales, présentes dans toutes les conférences de l’OMC et autres 
instances réunies pour des accords commerciaux. On y trouve la plupart des responsables de la 
dégradation de notre écosystème : Areva, Michelin, Suez, Texaco, AOL Time-Warner etc. Serge 
Latouche nous révèle également qu’à coup de campagnes publicitaires les fabricants de cigarettes 
ont multiplié par dix les ventes de tabac dans les pays du sud, pour compenser les pertes au nord. 
La farce du développement durable concerne en effet autant le nord que le sud. Le danger de la 
croissance est désormais planétaire. Nous ne pouvons produire des réfrigérateurs, des automobiles 
ou des avions meilleurs et plus grands sans produire des déchets «meilleurs» et plus grands ! La-
touche chiffre entre 400 et 500 milliards de dollars le budget de la publicité à travers le monde. Il 
dénonce la gabegie des transports pas chers qui font qu’un pot de yaourt à la fraise incorpore dans 
sa fabrication 9.000 km de transport. Il est l’un des promoteurs de la décroissance dont il assure 
qu’elle devrait être organisée non seulement pour préserver l’environnement mais aussi et surtout 
pour restaurer le minimum de justice sociale. Serge Latouche figure parmi les 54 héros de l’écologie 
dans le numéro du 8 décembre de l’hebdomadaire Courrier International. 
 

Denys Calu 

Petite annonce. Si vous avez la possibilité de donner une journée de votre temps, vous pouvez participer à des 
chantiers d’auto-construction écologique à l’Eco Site Rural de l’Hôtel Morin (dans l’Orne) les 21 et 22  
janvier. Au programme, le terrassement des 70 m² du futur logement de Momo. S’ajouteront ensuite l’installation d’un 
hérisson de pierres sèches, d’une chape de béton chaux/chanvre et la pose du carrelage. C’est une façon de s’auto-
former et d’apprendre ensemble (le repas est fourni). Signalez votre participation à «Momo», alias Mauricette Girard, en 
contactant L’Aiguillon. 

S’ il est un domaine où la volonté de  
marchandisation de toutes les activités 

humaines associée à la mauvaise répartition 
et au gaspillage d’une ressource naturelle 
aboutit à une parfaite caricature de l’ultralibé-
ralisme, c’est bien celui de l’approvisionne-
ment en eau potable. En plus d’être un facteur 
d’hygiène de première importance, l’eau pota-
ble sera le pétrole du XXIème siècle, prédit-on, 
donc une inépuisable source de conflits. Si la 
quantité disponible est la même depuis des 
millénaires, les problèmes actuels tiennent à 
la qualité et aux usages de l’eau potable, avec 
sa contribution exploitée sur le mode capita-
liste.  

 
L’eau douce, provenant des cours 

d’eau, étangs, sources, forages et puits, est 
utilisée en France à 70% pour l’irrigation agri-
cole et à 22% par l’industrie. Le reste - 8% - 
est destiné aux usages domestiques. Quand 
on sait que, dans trente ans, la moitié des 
réserves mondiales, provenant essentielle-
ment des nappes profondes, aura disparu, il 
est impératif de considérer cette ressource 
comme un bien patrimonial commun de 
l’humanité et non comme un bien mar-
chand. En 1996, à Marseille, a été fondé le 
Conseil Mondial de l’Eau par la Banque Mon-
diale, Suez-Lyonnaise des Eaux et Vivendi Environnement 
(devenu Veolia Environnement). Il se réunit tous les trois ans - en 
2006 à Mexico - pour développer la distribution d’eau potable aux 
populations démunies. But louable, à ceci près que ce conseil ne 
l’envisage que sous l’angle libéral pour en tirer de larges profits. 
En plus, cette orientation est soutenue par Nestlé, Coca Cola et 
Danone, leaders mondiaux de la vente d’eau en bouteilles. 

Bien sûr, Jean-Luc Touly dénonce cette mainmise du pou-
voir privé sur les réseaux de distribution et démontre, chiffres à 
l’appui, toutes les dérives et dissimulations des multinationales 
qui accaparent la totalité des contrats de distribution et d’assai-
nissement. En outre, il souligne les pratiques assez troubles de 
ces sociétés. Ainsi, les sommes qu’elles collectent pour la vente 
de l’eau ne sont reversées aux collectivités locales qu’au bout de 

9 à 12 mois. Or, les produits financiers ainsi re-
cueillis ne figurent pas dans les documents comp-
tables fournis par la société contractante. De 
même, la répartition des frais de personnels de 
ces sociétés se fait de manière forfaitaire ; les 
justificatifs de travaux de maintenance sont sou-
vent manquants ; les travaux sont engagés sans 
mise en concurrence… 
  
 L’ACME dévoile l’ensemble de ces prati-
ques avec des arguments irréfutables. Son action 
tenace est payante : elle a aidé de nombreuses 
collectivités à amender, voire à dénoncer des 
contrats d’affermage arrivés à échéance. Dans la 
quasi totalité des cas étudiés, une rédaction plus 
transparente des contrats ou, mieux encore, le 
retour à la régie directe des municipalités, com-
munautés urbaines, d’agglomération et de com-
munes a entraîné, selon les conditions d’exploita-
tion des ressources naturelles locales, une baisse 
de 25 à 30 % de la facture d’eau pour l’usager. 
Ainsi, à Grenoble, Cherbourg, Châtellerault, 
Quimper, Castres… Jean-Luc Touly insiste aussi 
sur l’obligation légale d’instituer une commission 
consultative de l’eau au niveau municipal, com-
mission qui doit être entendue avant l’échéance 
d’un contrat avec les quelques sociétés qui acca-
parent le marché de distribution de l’eau en 
France : Veolia Environnement-Générale des 

Eaux-Vivendi, Suez-Lyonnaise des Eaux-Ondeo, Saur-
Bouygues, Ruas...   

Il appartient à chacun d’être vigilant lorsque la question de 
l’eau agite la chronique locale. Sa distribution ne doit plus être 
considérée comme un simple besoin monnayé de manière floue, 
mais comme un droit humain fondamental pour disposer d’une 
ressource naturelle rare et fragile. 

L’eau n’est pas une marchandise ! 
 

Le 8 décembre à Mainvilliers, à l’invitation d’ATTAC 28, Jean-Luc Touly (président de l’Association pour le Contrat Mondial de l’Eau - 
ACME France -, également responsable de l’eau dans la Fondation Danielle Mitterrand : France Libertés) s’est fendu d’un brillant exposé 
sur l’eau, bien commun de l’humanité. 

L e syndicaliste Jean-Luc Touly s’est fait connaître 
en 2004 quand il a dû affronter des poursuites 

judiciaires suite à la publication d’un précédent livre 
sur les malversations de Veolia (ex-Vivendi-CGE), son 
employeur. Dans ce nouvel opus, dont la lecture s’im-
pose à tous ceux qui ne veulent plus être des payeurs 
aveugles, Touly dénonce les mystifications de nom-
breux acteurs clés de l’eau. Fuites de capitaux, mani-
pulation d’élus, rapports explosifs cachés, pratiques 
d’influence et financements occultes, «arrosage» de 
syndicalistes, enrichissements vertigineux, bénéfices 
cachés aux collectivités… Cet ouvrage, préfacé par 
Danielle Mitterrand, doit servir pour apprendre à résis-
ter et à lutter contre le commerce éhonté d’un patri-
moine vital. Il révèle notamment :  

- Des informations et des dossiers brûlants déte-
nus par les autorités et les compagnies privées. Entre 
autres, des rapports confidentiels montrant comment 
on pompe abusivement et à leur insu l’argent des 
Parisiens et des habitants d’Ile-de-France.  

- Les dessous d’un des plus gros scandales finan-
ciers du siècle : la disparition vers un compte «off 

shore» des milliards d’euros de provisions versées 
depuis de nombreuses années par les communes 
en vue de rénover les réseaux de distribution 
d’eau.  

- Que les villes de province n’échappent pas 
non plus aux manipulations des multinationales de 
l’eau. De Toulouse à Lille, en passant par Castres, 
Châtellerault, Grenoble et beaucoup d’autres com-
munes, les usagers ont été les «vaches à lait» des 
grands groupes privés.  

- Les noms des sociétés paravents montées 
par les multinationales de l’eau pour se livrer à des 
pratiques anti-concurrentielles, n’hésitant pas à se 
présenter en face de leurs propres filiales.  

- Comment on apprend à dissuader les élus de 
regarder les comptes de près. Et comment, en 
toute impunité, les filiales refusent de communi-
quer aux autorités leurs marges bénéficiaires et le 
vrai prix de l’eau.  

- Comment certains syndicalistes ont été ache-
tés…  

Roger Letertre, ATTAC 28 

Le nouveau livre de Jean-Luc Touly  (en collaboration avec Roger Lenglet) : 
L’eau des multinationales, 

les vérités inavouables 
(Éditions Fayard) 

O. Dupuy 


